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Faits saillants
Dans ce numéro

Perspective

����� La mosaïque du chômage au
Canada, de 2000 à 2006

� Depuis 2000, les régions qui arrivent en tête
relativement à leur faible taux de chômage se
trouvent principalement dans les Prairies — Calgary,
les régions de l’Alberta autres qu’une RMR (région
métropolitaine de recensement), et les régions du
Manitoba autres qu’une RMR. Les dernières de
classe sont les régions de Terre-Neuve-et-Labrador
autres qu’une RMR, l’Île-du-Prince-Édouard, les
régions de la Nouvelle-Écosse autres qu’une RMR,
les régions du Nouveau-Brunswick autres qu’une
RMR, et Windsor.

� En 2000 et en 2006, c’est à Calgary qu’on a observé
les taux de chômage parmi les plus faibles (4,5 %
et 3,2 % respectivement); on a enregistré les taux
les plus élevés dans les régions de Terre-Neuve-
et-Labrador autres qu’une RMR (21,3 % et 19,3 %).

� Des 16 RMR et régions autres qu’une RMR qui
ont connu une baisse de classement quant à leur
taux de chômage entre 2000 et 2006, 9 se
trouvaient en Ontario. Des 5 RMR qui ont affiché
les baisses de classement les plus importantes, 4 se
situaient dans la région du Golden Horseshoe en
Ontario — Oshawa, Hamilton, Toronto et
Windsor.

� La durée de la période de chômage a démontré
des signes d’amélioration entre 2000 et 2006. À
l’échelle nationale, elle a chuté d’environ 3 semaines,
passant de 19,8 à 16,7 semaines. On a aussi
observé des diminutions dans la plupart des régions,
soit dans 33 des 38 régions considérées.

����� La population active autochtone
de l’Ouest canadien

� D’ici la fin de 2017, on prévoit que le nombre
d’Autochtones en âge de travailler (15 ans ou plus)
atteindra presque un million de personnes, soit
environ 3,4 % de la population en âge de travailler.
Dans l’Ouest canadien, l’emploi chez les
Autochtones (hors réserve) a augmenté de 23 %
entre 2001 et 2005, par rapport à seulement 11 %
dans le cas des non-Autochtones.

� Malgré une réduction de l’écart entre leurs taux de
chômage au cours de la période, le taux des
Autochones est demeuré 2,5 fois celui des non-
Autochtones en 2005.

� L’effet des études postsecondaires sur l’emploi est
particulièrement important chez les femmes
autochtones ayant un grade universitaire. En fait,
ces femmes enregistraient un taux d’emploi plus
élevé de 11 points de pourcentage que les femmes
non autochtones.

� La plus grande partie de la croissance de la
population active autochtone hors réserve de
l’Ouest a été alimentée par les trois plus importants
secteurs professionnels : ventes et services (35 %);
affaires, finance et administration (19 %); métiers,
transport et machinerie (18 %).
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La mosaïque du chômage
au Canada, de 2000 à 2006

Ernest B. Akyeampong

Ernest B. Akyeampong est au service de la Division de l’analyse
des enquêtes auprès des ménages et sur le travail. On peut le joindre
au 613-951-4624 ou à perspective@statcan.ca.

Le taux de chômage est un indicateur bien
connu de la santé du marché du travail. La
hausse du taux de chômage national au cours

des années qui ont immédiatement suivi l’effondrement
du secteur de la haute technologie a fait place à des
baisses annuelles soutenues qui se sont traduites par un
taux de 6,3 % pour 2006. Ce taux, inférieur à celui de
6,8 % relevé pendant la période d’expansion, s’avère
aussi le plus bas en 30 ans1.

Évidemment, cette amélioration n’a pas profité égale-
ment à toutes les parties du pays. On s’en est bien tiré
dans certaines régions et moins bien dans d’autres. Or,
même si l’on compare habituellement les 10 provinces
ou les 5 régions du Canada, chacune peut néanmoins
comporter bon nombre de marchés du travail dis-
tincts. Le présent article porte sur les 28 régions
métropolitaines de recensement (RMR) et les 10
régions autres qu’une RMR (voir Source des données et
définitions). En premier lieu, on y relève, à partir de l’En-
quête sur la population active (EPA), la dispersion du
taux de chômage des marchés du travail locaux (RMR
et régions autres qu’une RMR) entre 2000 et 2006. On
y examine ensuite le rendement comparatif du marché
du travail de ces régions selon le taux, le classement et
la durée au chapitre du chômage. Enfin, les données
sur les niveaux de chômage, la population active et
l’emploi figurent en annexe.

Hausse de la dispersion du taux de chômage

La diminution impressionnante du taux de chômage
national constatée ces dernières années dissimule des
disparités géographiques considérables. En 2006, par
exemple, le taux de chômage atteignait en moyenne
5,2 % dans la RMR de Québec, comparativement à
8,4 % dans la région voisine de Montréal. De la même
façon, le taux de chômage était beaucoup plus faible à
Kitchener (5,2 %) qu’à Windsor (9,0 %).

On admet généralement que le taux de chômage peut
différer selon la région géographique. Tout bien con-
sidéré, on ne s’étonne pas d’une réduction de la dis-
persion pendant les périodes de croissance
économique, quand le taux national affiche habituelle-
ment une diminution (Guillemette, 2006). Cependant,
on a pu constater la situation inverse au cours de la
période d’expansion actuelle, tout comme pendant la
période d’expansion de la fin des années 1980
(Gower, 1996). La variation autour du taux national a
eu tendance à augmenter dans les RMR et les régions
autres qu’une RMR au cours des cinq dernières années

Source des données et définitions

L’Enquête sur la population active (EPA) recueille
chaque mois des données sur l’activité du marché du tra-
vail auprès de la population civile hors établissement ins-
titutionnel âgée de 15 ans ou plus. Les territoires sont
exclus du total national, de même que les personnes qui
vivent dans les réserves indiennes. L’échantillon de l’en-
quête comprend environ 54 000 ménages, qui font tous
partie de l’échantillon pendant une période de six mois
consécutifs.

La région métropolitaine de recensement (RMR) est
composée d’un noyau urbain comptant 100 000 habitants
ou plus, ainsi que de régions urbaines ou rurales adja-
centes dont le degré d’intégration économique et sociale
avec le noyau urbain est élevé. En retranchant les RMR
du total provincial, on obtient les régions résiduelles,
constituées de régions rurales et urbaines plus petites
et appelées régions autres qu’une RMR. La totalité de
l’Île-du-Prince-Édouard est définie comme une région autre
qu’une RMR. Évidemment, ces régions résiduelles pro-
vinciales présentent quantité de variations locales au cha-
pitre de la situation du marché du travail, mais ces détails
échappent au cadre du présent article.

La période de chômage indique la durée (habituellement
en semaines) de la recherche d’emploi continue d’une
personne. La conception de l’EPA fait en sorte qu’on y
mesure les périodes inachevées de recherche d’emploi
continue. On peut obtenir de l’information sur les pério-
des achevées à partir de sources de données longitu-
dinales telles que l’Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu (EDTR).
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Graphique A Le taux de chômage au Canada
en 2006 s’avère le plus bas en
30 ans

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
2000 à 2006

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
2000 à 2006
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(de 2002 à 2006), à mesure que le taux national affi-
chait une diminution progressive (graphiques A et B)
[voir Mesure de la dispersion].

On a avancé plusieurs hypothèses pour expliquer la
hausse de la dispersion au cours de la période
d’expansion actuelle. D’abord, la croissance économi-
que n’est peut-être pas forte ou généralisée (Guille-
mette, 2006). L’expansion actuelle est plus vigoureuse
dans l’Ouest canadien (Cross et Bowlby, 2006;
White, Michalowski et Cross, 2006), tandis que le ren-
dement de certaines grandes régions métropolitaines,
comme Toronto et Montréal, se révèle plus modéré.
D’autres avancent que des programmes tels que
l’assurance-emploi peuvent contribuer à freiner la
migration de certains chômeurs des régions moins per-
formantes vers les marchés du travail en pleine
effervescence, accentuant ainsi la dispersion (Guille-
mette, 2006).

Tendances et configurations du taux
de chômage

Partant d’un creux de 6,8 % dans l’année d’expansion
de 2000, le taux de chômage national a atteint 7,2 %
en 2001, coïncidant avec l’effondrement du secteur de
la haute technologie. Après avoir touché un sommet
en 2002 (7,7 %), le chômage a stagné à 7,6 % l’année
suivante, pour ensuite redescendre de façon soutenue
et se fixer à 6,3 % en 2006 (graphique A). À quelques
exceptions près, la plupart des régions ont connu des
tendances semblables (tableau 1). Cinq régions n’ont
affiché aucune tendance précise, soit l’Île-du-Prince-

Mesure de la dispersion

Pour nombre de raisons, il y aura toujours des écarts
entre, d’une part, le taux de chômage national et, d’autre
part, les taux enregistrés par les diverses RMR et ré-
gions autres qu’une RMR. L’augmentation du taux de dis-
persion indique que l’écart s’élargit, et vice versa. Dans
le présent document, les taux de dispersion des RMR
et des régions autres qu’une RMR correspondent à la
moyenne pondérée des différences entre le taux de
chômage des régions et le taux de chômage national. En
fait, on multiplie l’écart entre le taux de chaque région et
le taux national par la population active de la région. On
additionne ces produits et on divise ensuite le total par
la population active nationale afin d’obtenir la dispersion
globale. Enfin, on divise ce résultat par le taux de chô-
mage national pour obtenir le pourcentage de dispersion.

Ces opérations correspondent à la formule algébrique
suivante :

n

i n

i
ni

c
PA

PA
cc∑

=
•−

38

1

||

où

c
i

= taux de chômage de la région i

c
n

= taux de chômage national

PA
i

= population active de la région i

PA
n

= population active nationale

La dispersion de la durée moyenne du chômage a été
calculée de la même manière.

Graphique B La dispersion du taux de
chômage s’est accrue depuis
2002
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Tableau 1 Taux de chômage selon la région

2000 2002 2004 2006

%

Canada 6,8 7,7 7,2 6,3

Atlantique 11,2 11,4 10,7 9,9
Terre-Neuve-et-Labrador 16,7 16,7 15,7 14,8
St. John’s 9,5 9,2 9,0 8,1
Régions hors RMR 21,3 21,4 20,0 19,3
Île-du-Prince-Édouard 12,1 12,0 11,3 11,0
Nouvelle-Écosse 9,1 9,6 8,8 7,9
Halifax 6,3 7,6 6,0 5,0
Régions hors RMR 11,4 11,1 11,0 10,3
Nouveau-Brunswick 10,0 10,2 9,8 8,8
Saint John 7,3 8,3 7,9 6,1
Régions hors RMR 10,6 10,6 10,1 9,3

Québec 8,5 8,6 8,5 8,0
Saguenay 9,9 11,4 11,0 8,8
Québec 8,1 6,4 5,8 5,2
Trois-Rivières 10,8 10,2 10,7 8,1
Sherbrooke 8,1 7,9 6,9 7,9
Montréal 7,8 8,6 8,7 8,4
Gatineau 6,0 6,8 6,6 5,6
Régions hors RMR 9,7 9,5 9,3 8,6

Ontario 5,8 7,1 6,8 6,3
Ottawa 5,6 7,5 6,6 5,1
Kingston 7,0 6,8 6,4 6,2
Grand Sudbury 8,3 9,2 8,2 7,2
Oshawa 5,8 6,8 5,4 6,5
Toronto 5,5 7,4 7,5 6,6
Hamilton 5,1 6,7 6,3 5,9
St. Catharines–Niagara 6,0 7,4 7,4 6,4
London 6,1 7,1 5,9 6,2
Windsor 5,4 8,1 8,7 9,0
Kitchener 5,6 5,7 5,1 5,2
Thunder Bay 6,5 6,6 8,2 7,5
Régions hors RMR 6,2 6,6 5,8 6,0

Prairies 5,0 5,3 4,9 3,8
Manitoba 5,0 5,1 5,3 4,3
Winnipeg 5,3 5,3 5,5 4,6
Régions hors RMR 4,3 4,8 5,0 3,8
Saskatchewan 5,1 5,7 5,3 4,7
Regina 4,9 5,5 5,0 4,9
Saskatoon 5,6 6,1 6,2 4,4
Régions hors RMR 5,0 5,5 5,1 4,7
Alberta 5,0 5,3 4,6 3,4
Calgary 4,5 5,7 5,0 3,2
Edmonton 5,6 5,2 4,8 3,9
Régions hors RMR 4,9 4,9 4,1 3,3

Colombie-Britannique 7,1 8,5 7,2 4,8
Abbotsford 7,5 7,5 6,4 4,5
Vancouver 5,8 7,7 6,7 4,4
Victoria 6,7 7,0 5,3 3,7
Régions hors RMR 9,2 10,2 8,3 5,6

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 à 2006

Édouard, Windsor, Thunder Bay,
les régions de l’Ontario autres
qu’une RMR et Regina.

En 2000 et en 2006, c’est à Calgary
qu’on a signalé les taux de chômage
parmi les plus faibles (4,5 % et
3,2 % respectivement)2; on a enre-
gistré les taux les plus élevés dans
les régions de Terre-Neuve-et-
Labrador autres qu’une RMR
(21,3 % et 19,3 %).

Certaines régions sont devenues les
premières de classe habituelles, en
obtenant les taux de chômage les
plus faibles dans cinq des sept
années. D’autres sont devenues les
dernières de classe habituelles.
Presque toutes les premières de
classe se trouvaient dans les Prai-
ries (Calgary, les régions de l’Al-
berta et du Manitoba autres qu’une
RMR, Victoria étant l’exception).
Les régions de l’Alberta ont surtout
conservé leur place enviable à cause
de la prospérité issue de l’industrie
pétrolière et gazière et de l’activité
accrue dans le secteur de la cons-
truction. Les dernières de classe
étaient les régions de Terre-Neuve-
et-Labrador autres qu’une RMR,
l’Île-du-Prince-Édouard, les ré-
gions de la Nouvelle-Écosse autres
qu’une RMR, les régions du
Nouveau-Brunswick autres qu’une
RMR, et Windsor.

En 2006, dans l’ensemble du pays
et dans la grande majorité des RMR
et des régions autres qu’une RMR,
le taux de chômage était plus bas
qu’en 2000. Dans huit régions, tou-
tefois, l’inverse était vrai. À l’excep-
tion de Montréal, ces régions se
trouvaient en Ontario, une province
touchée par le ralentissement de
l’activité du secteur de la fabrica-
tion en général et de l’industrie
automobile en particulier. Ces
industries ont souffert du coût
élevé de l’énergie et de la réduction
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Tableau 2 Régions classées selon le taux de chômage

2000 à
2000 2002 2004 2006 2006

Rang Change-
ment

Calgary 2 7 3 1 1

Régions de l’Alberta hors RMR 3 2 1 2 1

Victoria 22 17 8 3 19

Régions du Manitoba hors RMR 1 1 3 4 -3

Edmonton 10 3 2 5 5

Saskatoon 10 9 15 6 4

Vancouver 14 24 21 6 8

Abbotsford 25 21 17 8 17

Winnipeg 7 4 10 9 -2

Régions de la Saskatchewan hors RMR 5 5 6 10 -5

Regina 3 5 3 11 -8

Halifax 20 23 14 12 8

Ottawa 10 21 19 13 -3

Québec 27 10 11 14 13

Kitchener 10 7 6 14 -4

Gatineau 16 14 19 16 0

Régions de la Colombie-Britannique
hors RMR 30 32 28 16 14

Hamilton 6 13 16 18 -12

Régions de l’Ontario hors RMR 19 11 11 19 0

Saint John 24 27 25 20 4

Kingston 23 14 17 21 2

London 18 18 13 21 -3

St. Catharines–Niagara 16 19 23 23 -7

Oshawa 14 14 9 24 -10

Toronto 9 19 24 25 -16

Grand Sudbury 29 29 26 26 3

Thunder Bay 21 11 26 27 -6

Sherbrooke 27 25 22 28 -1

St. John’s 31 29 31 29 2

Trois-Rivières 35 32 34 29 6

Montréal 26 28 29 31 -5

Régions du Québec hors RMR 32 31 32 32 0

Saguenay 33 36 35 33 0

Windsor 8 26 29 34 -26

Régions du Nouveau-Brunswick
 hors RMR 34 34 33 35 -1

Régions de la Nouvelle-Écosse
 hors RMR 36 35 35 36 0

Île-du-Prince-Édouard 37 37 37 37 0

Régions de Terre-Neuve-et-
  Labrador hors RMR 38 38 38 38 0

Nota : La région ayant le taux de chômage le plus bas se classe au 1er rang.
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 à 2006

des exportations, découlant en
partie de la hausse du dollar cana-
dien. Les industries de la fabrica-
tion à Montréal ont subi un sort
semblable, en particulier l’industrie
aérospatiale ainsi que l’industrie du
vêtement et des textiles. Montréal a
aussi connu une baisse de l’emploi
dans le secteur des administrations
publiques.

Concentration des baisses
de classement en Ontario

Les changements touchant le clas-
sement des régions selon leur taux
de chômage entre 2000 et 2006
permettent d’illustrer le sort réservé
aux RMR et aux régions autres
qu’une RMR (tableau 2). On décou-
vre ainsi que ce sont les marchés du
travail de l’Ontario qui s’en sont
le moins bien tirés. Neuf des 16
régions qui ont connu une baisse de
classement pendant cette période se
trouvaient en Ontario. Au Québec,
Montréal et, dans une moindre
mesure, Sherbrooke ont aussi
perdu du terrain, tandis qu’en Sas-
katchewan, Regina et les régions
autres qu’une RMR ont vu leur clas-
sement décliner.

Quatre des cinq RMR qui ont affi-
ché les baisses de classement les
plus importantes entre 2000 et
2006 se trouvaient dans la région
du Golden Horseshoe en Ontario (Os-
hawa, Hamilton, Toronto et Wind-
sor), et Regina était la cinquième
(tableau 3). Le rendement supérieur
des marchés du travail de l’Ouest
se traduit aussi par des gains de
classement très marqués. Quatre
des cinq régions ayant connu l’amé-
lioration la plus importante se trou-
vaient en Colombie-Britannique :
Victoria, Abbotsford, les régions
de la Colombie-Britannique autres
qu’une RMR, et Vancouver. Les
améliorations du marché du travail
en Colombie-Britannique sont
étroitement associées aux gains réa-
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Tableau 3 Régions ayant connu les
changements les plus marqués
au classement selon le taux
de chômage

2000 à 2006

Amélioration

Victoria 19

Abbotsford 17

Régions de la Colombie-
  Britannique hors RMR 14

Québec 13

Vancouver et Halifax 8

Détérioration

Regina -8

Oshawa -10

Hamilton -12

Toronto -16

Windsor -26

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
2000 à 2006

lisés par les industries du secteur primaire, de la cons-
truction et des transports, ainsi qu’à l’augmentation des
exportations vers l’Extrême-Orient, notamment, vers
la Chine. La RMR de Québec a également profité d’une
hausse de classement importante. Les industries y affi-
chant une croissance respectable de l’emploi com-
prenaient les secteurs des administrations publiques, de
l’information, de la culture et des loisirs, ainsi que du
transport et de l’entreposage.

Diminution de la période moyenne
de chômage dans la plupart des RMR

La période moyenne de chômage (semaines de recher-
che d’emploi continue) permet d’évaluer l’ampleur des
difficultés éprouvées par les personnes à la recherche
d’un emploi (tableau 4)3.

À l’opposé des tendances du taux de chômage, la
période moyenne de chômage dégage une image
positive (graphique C). À l’échelle nationale, la période
de chômage a chuté d’environ trois semaines (de 19,8
à 16,7 semaines) entre 2000 et 2006. On a aussi
observé des diminutions dans la plupart des régions
(33). Si huit régions ont enregistré un taux de chômage
plus élevé en 2006, seulement cinq régions ont connu
une période moyenne de chômage plus longue

Graphique C La dispersion de la durée du
chômage a chuté de façon
marquée entre 2001 et 2004

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
2000 à 2006
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(Île-du-Prince-Édouard, Saguenay, Oshawa, régions
de l’Alberta hors RMR et Victoria). En effet, à l’ex-
ception d’Oshawa, la période de chômage a diminué
dans toutes les régions de l’Ontario en 2006. La hausse
de la période de chômage à Victoria s’avère intrigante,
car cette RMR figurait parmi celles qui affichaient la
plus grande amélioration au chapitre du taux de chô-
mage.

En plus de la chute assez abrupte de la période
moyenne de chômage dans la plupart des régions,
le degré de dispersion s’est resserré. En 2000, la
période de chômage variait d’un peu plus de 12
semaines à Edmonton et dans les régions de l’Alberta
autres qu’une RMR à 33 semaines à Trois-Rivières
(tableau 4). En 2006, elle variait d’environ 8 semaines à
Edmonton à environ 22 semaines à Saguenay, à
Trois-Rivières et à Montréal.

Résumé

Au Canada, les diverses RMR et régions autres qu’une
RMR n’ont pas toutes profité également de l’expan-
sion économique actuelle. Les disparités observées
dans les variations du taux de chômage des diverses
régions géographiques attestent clairement de cette
répartition inégale.

Au cours de ces quatre dernières années, on a pu cons-
tater une amélioration du taux de chômage dans bon
nombre de régions. En particulier, les RMR et les
régions autres qu’une RMR de l’Alberta et de la
Colombie-Britannique ont affiché des progrès mar-
qués, attestant de l’expansion des industries pétrolière,
gazière et autres du secteur primaire, ainsi que du re-
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Tableau 4 Durée moyenne du chômage selon la région

2000 2006 Variation

Nombre de semaines %

Canada 19,8 16,7 -3,1 -15,7

Atlantique 20,4 16,0 -4,4 -21,6
Terre-Neuve-et-Labrador 25,9 19,1 -6,8 -26,3
St. John’s 25,9 17,0 -8,9 -34,4
Régions hors RMR 25,9 19,7 -6,2 -23,9
Île-du-Prince-Édouard 13,2 14,3 1,1 8,3
Nouvelle-Écosse 20,1 14,7 -5,4 -26,9
Halifax 21,3 12,6 -8,7 -40,8
Régions hors RMR 19,6 15,5 -4,1 -20,9
Nouveau-Brunswick 16,2 14,4 -1,8 -11,1
Saint John 19,9 12,6 -7,3 -36,7
Régions hors RMR 15,6 14,6 -1,0 -6,4

Québec 24,8 20,4 -4,4 -17,7
Saguenay 20,7 22,4 1,7 8,2
Québec 27,4 17,7 -9,7 -35,4
Trois-Rivières 33,0 21,7 -11,3 -34,2
Sherbrooke 24,4 18,7 -5,7 -23,4
Montréal 24,5 21,8 -2,7 -11,0
Gatineau 23,8 17,4 -6,4 -26,9
Régions hors RMR 24,4 18,9 -5,5 -22,5

Ontario 17,7 15,8 -1,9 -10,7
Ottawa 17,2 13,5 -3,7 -21,5
Kingston 17,4 16,0 -1,4 -8,0
Grand Sudbury 18,6 13,9 -4,7 -25,3
Oshawa 13,5 16,0 2,5 18,5
Toronto 17,9 16,7 -1,2 -6,7
Hamilton 19,7 16,4 -3,3 -16,8
St. Catharines–Niagara 17,6 13,4 -4,2 -23,9
London 17,3 15,6 -1,7 -9,8
Windsor 16,2 15,2 -1,0 -6,2
Kitchener 18,2 13,1 -5,1 -28,0
Thunder Bay 21,1 16,0 -5,1 -24,2
Régions hors RMR 17,7 15,4 -2,3 -13,0

Prairies 14,0 11,6 -2,4 -17,1
Manitoba 16,2 14,3 -1,9 -11,7
Winnipeg 16,2 15,2 -1,0 -6,2
Régions hors RMR 16,1 12,1 -4,0 -24,8
Saskatchewan 15,8 11,5 -4,3 -27,2
Regina 16,8 12,5 -4,3 -25,6
Saskatoon 16,4 9,2 -7,2 -43,9
Régions hors RMR 15,1 12,1 -3,0 -19,9
Alberta 12,6 10,5 -2,1 -16,7
Calgary 13,7 9,1 -4,6 -33,6
Edmonton 12,1 8,4 -3,7 -30,6
Régions hors RMR 12,3 14,1 1,8 14,6

Colombie-Britannique 19,0 14,7 -4,3 -22,6
Abbotsford 21,7 11,2 -10,5 -48,4
Vancouver 18,4 16,0 -2,4 -13,0
Victoria 18,2 21,2 3,0 16,5
Régions hors RMR 19,4 12,4 -7,0 -36,1

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 et 2006

gain d’activité des secteurs de la
construction et des transports. Seu-
les deux RMR, soit Windsor et
Thunder Bay, ont récemment
connu une certaine détérioration ou
fluctuation de leur taux de chô-
mage. À Windsor, cela était princi-
palement attribuable au recul des
industries de la fabrication en gé-
néral et de l’industrie automobile en
particulier. Le résultat global s’est
traduit par une augmentation de la
dispersion du taux de chômage au
cours de ces quelques dernières an-
nées.

Mais tout compte fait, la période
moyenne de chômage des années
2000 suscite davantage l’opti-
misme. Outre que le nombre
moyen de semaines de recherche
d’emploi continue a diminué entre
2000 et 2006 dans la plupart des
régions, l’écart entre la période la
plus courte et la période la plus
longue a également rétréci.

� Notes

1 Il faut être prudent lorsqu’on
compare les estimations récentes de
l’EPA sur l’emploi et le chômage
aux estimations faites avant 1976,
année où le questionnaire a subi des
modifications importantes.

2 Dans les faits, en 2000, le taux
de chômage à Calgary (4,5 %) était
supérieur à celui des régions du
Manitoba autres qu’une RMR
(4,3 %).

3 À cause de la conception de l’en-
quête, les périodes de chômage moy-
ennes de l’EPA, dans le tableau 4,
correspondent à des recherches d’em-
ploi inachevées. Ces périodes sont
de durée inférieure aux périodes de
recherche achevées indiquées dans
d’autres études comme l’Enquête
sur la dynamique du travail et du
revenu (EDTR). Néanmoins, les
données de l’EPA offrent quand
même un aperçu utile sur la santé
du marché du travail.

Perspective
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Tableau A1  Chômage selon la région

2000 2006 Variation

Milliers Milliers %

Canada    1 082,8       1 108,4 25,6 2,4

Ensemble des RMR       654,2          716,3 62,1 9,5
Ensemble des régions hors RMR       428,6          392,1 -36,5 -8,5

Atlantique       126,6          118,3 -8,3 -6,6
Terre-Neuve-et-Labrador         39,8            37,5 -2,3 -5,8
St. John’s           8,8              8,2 -0,6 -6,8
Régions hors RMR         31,0            29,3 -1,7 -5,5
Île-du-Prince-Édouard           8,6              8,5 -0,1 -1,2
Nouvelle-Écosse         41,4            38,1 -3,3 -8,0
Halifax         12,6            10,8 -1,8 -14,3
Régions hors RMR         28,8            27,3 -1,5 -5,2
Nouveau-Brunswick         36,8            34,2 -2,6 -7,1
Saint John           4,8              4,0 -0,8 -16,7
Régions hors RMR         32,0            30,2 -1,8 -5,6

Québec       314,7          328,7 14,0 4,4
Saguenay           7,2              6,8 -0,4 -5,6
Québec         28,7            20,8 -7,9 -27,5
Sherbrooke           6,5              7,0 0,5 7,7
Trois-Rivières           7,4              5,9 -1,5 -20,3
Montréal       142,5          169,8 27,3 19,2
Gatineau           8,5              9,5 1,0 11,8
Régions hors RMR       114,0          108,9 -5,1 -4,5

Ontario       355,6          434,6 79,0 22,2
Ottawa         25,3            25,9 0,6 2,4
Kingston           4,9              5,1 0,2 4,1
Oshawa           9,0            12,4 3,4 37,8
Toronto       142,5          196,6 54,1 38,0
Hamilton         18,5            23,5 5,0 27,0
St. Catharines–Niagara         12,1            12,9 0,8 6,6
Kitchener         13,2            13,8 0,6 4,5
London         14,8            16,2 1,4 9,5
Windsor           9,0            16,3 7,3 81,1
Grand Sudbury           6,8              6,1 -0,7 -10,3
Thunder Bay           4,2              5,0 0,8 19,0
Régions hors RMR         95,3          100,9 5,6 5,9

Prairies       137,3          117,3 -20,0 -14,6
Manitoba         28,8            26,5 -2,3 -8,0
Winnipeg         20,0            18,5 -1,5 -7,5
Régions hors RMR           8,9              8,0 -0,9 -10,1
Saskatchewan         25,7            24,0 -1,7 -6,6
Regina           5,3              5,6 0,3 5,7
Saskatoon           6,8              5,9 -0,9 -13,2
Régions hors RMR         13,5            12,5 -1,0 -7,4
Alberta         82,8            66,8 -16,0 -19,3
Calgary         25,8            21,8 -4,0 -15,5
Edmonton         28,9            22,7 -6,2 -21,5
Régions hors RMR         28,1            22,3 -5,8 -20,6

Colombie-Britannique       148,6          109,6 -39,0 -26,2
Vancouver         63,6            54,8 -8,8 -13,8
Victoria         11,1              6,7 -4,4 -39,6
Abbotsford           5,5              3,9 -1,6 -29,1
Régions hors RMR         68,4            44,2 -24,2 -35,4

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 et 2006

Annexe
Les régions situées en Ontario ont
enregistré les augmentations les plus
importantes du nombre de chô-
meurs. Cet article a permis d’exa-
miner les variations du chômage en
fonction du taux de chômage et du
classement, deux mesures abstrai-
tes en soi. Cependant, on s’intéresse
aussi au nombre de chômeurs.

À l’échelle nationale, le nombre de
chômeurs a crû de 2,4 % (26 000)
entre 2000 et 2006. Presque toutes
les 15 régions affichant une hausse
du nombre de chômeurs se trou-
vaient en Ontario (11) et au Qué-
bec (3). L’autre RMR indiquant une
augmentation était Regina. Certai-
nes des hausses étaient assez impor-
tantes. Par exemple, le chômage a
grimpé de 81 % (7 000) à Wind-
sor, de 38 % (54 000) à Toronto et
de 38 % (3 000) à Oshawa. À Mon-
tréal, il s’est accru de 19 % (27 000).

Les 23 autres régions ont enregis-
tré une diminution du chômage,
des baisses importantes ayant été
signalées à Québec (-28 % ou
-8 000), à Edmonton (-22 % ou
-6 000), à Victoria (-40 % ou
-4 000), ainsi que dans les régions
de la Colombie-Britannique autres
qu’une RMR (-35 % ou -24 000).
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Tableau A2  Population active selon la région

2000 2006 Variation

Milliers Milliers %

Canada     15 847,0     17 592,8   1 745,8 11,0

Ensemble des RMR       10 560,3         11 874,2 1 313,9 12,4
Ensemble des régions hors RMR       5 286,7 5 718,6 431,9 8,2

Atlantique       1 129,9       1 199,8        69,9 6,2
Terre-Neuve-et-Labrador          237,8          253,1        15,3 6,4
St. John’s            92,2          101,6          9,4 10,2
Régions hors RMR          145,6          151,5          5,9 4,1
Île-du-Prince-Édouard            71,3            77,1          5,8 8,1
Nouvelle-Écosse          452,8          480,0        27,2 6,0
Halifax          200,9          215,7        14,8 7,4
Régions hors RMR          251,8          264,3        12,5 5,0
Nouveau-Brunswick          368,0          389,6        21,6 5,9
Saint John            65,7            65,9          0,2 0,3
Régions hors RMR          302,3          323,7        21,4 7,1

Québec       3 717,5       4 094,2      376,7 10,1
Saguenay            72,7            77,2          4,5 6,2
Québec          354,3          397,4        43,1 12,2
Trois-Rivières            68,6            73,2          4,6 6,7
Sherbrooke            79,8            88,8          9,0 11,3
Montréal       1 819,7       2 026,7      207,0 11,4
Gatineau          142,4          169,7        27,3 19,2
Régions hors RMR       1 180,0       1 261,1        81,1 6,9

Ontario       6 172,7       6 927,3      754,6 12,2
Ottawa          454,3          509,0        54,7 12,0
Kingston            70,1            82,4        12,3 17,5
Grand Sudbury            82,3            84,2          1,9 2,3
Oshawa          155,9          189,7        33,8 21,7
Toronto       2 597,7       2 998,7      401,0 15,4
Hamilton          362,1          395,3        33,2 9,2
St. Catharines–Niagara          202,5          203,1          0,6 0,3
London          243,5          261,8        18,3 7,5
Windsor          166,4          181,3        14,9 9,0
Kitchener          234,4          265,2        30,8 13,1
Thunder Bay            65,0            66,5          1,5 2,3
Régions hors RMR       1 538,4       1 690,2      151,8 9,9

Prairies       2 747,1       3 066,5      319,4 11,6
Manitoba          581,1          613,5        32,4 5,6
Winnipeg          375,4          400,7        25,3 6,7
Régions hors RMR          205,7          212,8          7,1 3,5
Saskatchewan          499,2          515,6        16,4 3,3
Regina          108,7          115,2          6,5 6,0
Saskatoon          121,9          133,9        12,0 9,8
Régions hors RMR          268,5          266,5 -2,0 -0,7
Alberta       1 666,8       1 937,5      270,7 16,2
Calgary          567,7          676,9      109,2 19,2
Edmonton          520,0          584,0        64,0 12,3
Régions hors RMR          579,1          676,6        97,5 16,8

Colombie-Britannique       2 079,9       2 305,1      225,2 10,8
Abbotsford            73,8            86,3        12,5 16,9
Vancouver       1 095,7       1 241,9      146,2 13,3
Victoria          166,4          182,0        15,6 9,4
Régions hors RMR          743,9          794,9        51,0 6,9

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 et 2006
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Tableau A3  Emploi selon la région

2000 2006 Variation

Milliers Milliers %

Canada 14 764,2     16 484,3 1 720,1 11,7

Ensemble des RMR 9 906,0 11 157,8 1 251,8 12,6
Ensemble des régions hors RMR 4 858,2       5 326,5 468,3 9,6

Atlantique 1 003,3 1 081,5 78,2 7,8
Terre-Neuve-et-Labrador 198,0 215,7 17,7 8,9
St. John’s 83,5 93,4 9,9 11,9
Régions hors RMR          114,6          122,2 7,6 6,6
Île-du-Prince-Édouard            62,7            68,6            5,9 9,4
Nouvelle-Écosse          411,4          441,8          30,4 7,4
Halifax          188,3          204,8          16,5 8,8
Régions hors RMR          223,0          237,0          14,0 6,3
Nouveau-Brunswick          331,2          355,4          24,2 7,3
Saint John            60,9            61,9            1,0 1,6
Régions hors RMR          270,3          293,5          23,2 8,6

Québec       3 402,8       3 765,4        362,6 10,7
Saguenay            65,6            70,4            4,8 7,3
Québec          325,6          376,6          51,0 15,7
Sherbrooke            73,3            81,9            8,6 11,7
Trois-Rivières            61,2            67,3            6,1 10,0
Montréal       1 677,2       1 856,8        179,6 10,7
Gatineau          133,8          160,2          26,4 19,7
Régions hors RMR       1 066,0       1 152,1          86,1 8,1

Ontario       5 817,1       6 492,7        675,6 11,6
Ottawa          429,1          483,1          54,0 12,6
Kingston            65,1            77,3          12,2 18,7
Oshawa          146,9          177,3          30,4 20,7
Toronto       2 455,3       2 802,1        346,8 14,1
Hamilton          343,6          371,9          28,3 8,2
St. Catharines–Niagara          190,4          190,2 -0,2 -0,1
Kitchener          221,2          251,4          30,2 13,7
London          228,7          245,6          16,9 7,4
Windsor          157,4          165,1            7,7 4,9
Grand Sudbury            75,5            78,1            2,6 3,4
Thunder Bay            60,9            61,5            0,6 1,0
Régions hors RMR       1 443,1       1 589,3        146,2 10,1

Prairies       2 609,8       2 949,2        339,4 13,0
Manitoba          552,3          587,0          34,7 6,3
Winnipeg          355,4          382,2          26,8 7,5
Régions hors RMR          196,9          204,8            7,9 4,0
Saskatchewan          473,5          491,6          18,1 3,8
Regina          103,4          109,6            6,2 6,0
Saskatoon          115,1          128,0          12,9 11,2
Régions hors RMR          255,0          254,0 -1,0 -0,4
Alberta       1 584,0       1 870,7        286,7 18,1
Calgary          541,9          655,1        113,2 20,9
Edmonton          491,1          561,3          70,2 14,3
Régions hors RMR          551,0          654,2        103,2 18,7

Colombie-Britannique       1 931,3       2 195,5        264,2 13,7
Vancouver       1 032,1       1 187,1        155,0 15,0
Victoria          155,3          175,2          19,9 12,8
Abbotsford            68,3            82,3          14,0 20,5
Régions hors RMR          675,6          750,8          75,2 11,1

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2000 et 2006
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L es employeurs explorent  de nombreuses
sources dans leur recherche de travailleurs
qualifiés sur un marché canadien de l’emploi

qui en compte de moins en moins. L’une de ces sour-
ces est la population autochtone. D’ici la fin de 2017,
le nombre d’Autochtones en âge de travailler (15 ans
ou plus) atteindra presque un million de personnes,
soit environ 3,4 % de l’ensemble de la population en
âge de travailler (Statistique Canada, 2005). Compte
tenu des pénuries prévues dans nombre de catégories
de travailleurs, cette population en croissance pourrait
constituer un bassin de main-d’œuvre important.

Les Autochtones ont un âge moyen beaucoup plus
jeune que celui des autres Canadiens et leur niveau de
scolarité est généralement moins élevé. D’un point de
vue géographique, les Autochtones sont concentrés
dans les régions éloignées (dans quelques réserves et
dans le Nord) ainsi que dans quelques centres urbains
(surtout des villes de l’Ouest canadien). Ils sont en outre
moins susceptibles d’être des travailleurs autonomes.
Tous ces facteurs jouent un rôle important quant à leur
présence sur le marché du travail et sont essentiels à la
compréhension des enjeux et des possibilités qui se
présentent à eux relativement à la croissance future de
leur taux d’emploi.

On prévoit que, d’ici quelques années, la proportion
des Autochtones dans la population des jeunes adultes
(de 20 à 29 ans) connaîtra une croissance marquée —
supérieure à celle du même groupe d’âge de la popu-
lation dans son ensemble. Cette croissance sera plus
forte dans certaines provinces. En Saskatchewan, par
exemple, on s’attend à ce que la proportion d’Autoch-
tones dans la vingtaine soit près du double de ce qu’elle

est maintenant — passant de 17 % de la population
autochtone en 2001 à 30 % en 2017. De même, cette
proportion, qui était également de 17 % au Manitoba
en 2001, devrait atteindre 23 %. Ces jeunes offrent un
énorme potentiel de croissance de la participation des
Autochtones au marché du travail, particulièrement
dans ces provinces (Consulbec, 2002). Le degré auquel
ces provinces pourront intégrer ces jeunes au marché
du travail deviendra un enjeu de plus en plus impor-
tant.

Comment les Autochtones et les non-Autochtones se
comparent-ils quant à l’emploi, à la répartition des pro-
fessions et aux niveaux de compétence? Est-ce que les
écarts entre les deux groupes se resserrent? Certains
segments de la population autochtone réussissent-ils
mieux que d’autres? Quel est le rapport entre le niveau
de scolarité et la réussite sur le marché du travail? Dans
le présent article, on a recours à l’Enquête sur la popu-
lation active (EPA) de 2005 pour comparer les carac-
téristiques des Autochtones hors réserve et des
non-Autochtones au sein de la population active de
l’Ouest canadien. À l’aide des données du Recense-
ment de 2001, on présente aussi en annexe la situation
de l’ensemble de la population autochtone sur le mar-
ché du travail. Le cas échéant, on fera des comparai-
sons entre ces deux sources (voir Sources des données et
définitions).

Chômage plus élevé chez les Autochtones
en 2001

En 2001, les Autochtones constituaient environ 2,7 %
de la population canadienne en âge de travailler et
environ 2,5 % de sa population active (voir Annexe).
Des quelque 652 000 Autochtones âgés de 15 ans ou
plus, 61 % vivaient dans l’Ouest canadien. À l’échelle
nationale, ils enregistraient des taux d’activité et d’em-
ploi inférieurs (60,6 % et 49,7 % respectivement) à ceux
des non-Autochtones (66,1 % et 61,8 %), et un taux
de chômage beaucoup plus élevé (18,0 % contre
6,5 %).
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La présence des Autochtones sur le marché du travail
variait considérablement d’une région à l’autre du pays.
Dans les provinces ayant le pourcentage d’Autochto-
nes le plus élevé, soit le Manitoba et la Saskatchewan,
le taux de chômage de ceux-ci s’établissait à environ
18 % et 22 % respectivement, soit plus de quatre fois
celui des non-Autochtones de ces deux provinces. Le
taux de chômage des Autochtones était également
élevé dans les provinces de l’Atlantique (où la propor-
tion des Autochtones est inférieure), allant de 20 % en
Nouvelle-Écosse à 32 % à Terre-Neuve-et-Labrador.

Winnipeg Saskatoon Regina Edmonton Victoria Calgary Vancouver

2001 %
Non-Autochtones
Taux d’activité 68,6 70,1 70,8 71,9 63,8 74,8 65,8
Taux d’emploi 65,5 66,6 67,6 68,6 60,2 71,5 61,5
Taux de chômage 4,5 4,9 4,6 4,5 5,6 4,3 6,5

Autochtones
Taux d’activité 63,5 56,8 56,8 65,9 62,1 74,7 62,3
Taux d’emploi 55,1 45,3 46,3 57,4 53,4 67,7 53,5
Taux de chômage 13,2 20,2 18,5 12,1 13,9 9,4 14,0

2005
Non-Autochtones
Taux d’activité 69,8 71,7 72,0 70,5 64,8 73,7 67,1
Taux d’emploi 66,7 68,4 69,0 67,5 62,0 70,8 63,4
Taux de chômage 4,4 4,5 4,2 4,3 4,3 3,9 5,6

Autochtones
Taux d’activité 63,8 62,4 59,9 66,0 63,6 75,1 70,9
Taux d’emploi 57,5 54,3 50,6 58,7 58,1 70,8 60,4
Taux de chômage 9,8 12,9 15,5 11,1 8,6 5,7 14,8

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la population active, 2005

Les Autochtones des villes connaissent un sort meilleur

Bien que les plus grandes RMR offrent des possibilités
d’emploi plus diversifiées, i l en est dont la population
autochtone fait encore face à des taux de chômage éle-
vés. En 2001, on a observé à Saskatoon la proportion la
plus élevée d’Autochtones en âge de travailler (7,5 %),
suivie de Winnipeg (7,4 %) et de Regina (6,5 %). En
chiffres absolus, c’est Winnipeg qui comptait le plus grand
nombre d’Autochtones (35 800) de toutes les RMR, sui-
vie d’Edmonton (26 500). En 2001, les Autochtones de
Saskatoon et de Regina ont enregistré les taux d’activité
les plus bas et les taux de chômage les plus élevés parmi

les RMR de l’Ouest. En 2005, Regina a encore enregis-
tré le taux d’activité le plus faible et le taux de chômage
le plus élevé chez les Autochtones. L’écart entre la situation
sur le marché du travail des Autochtones et celle des
non-Autochtones varie beaucoup d’une ville à l’autre, même
dans une même province. En 2005, Vancouver et Calgary
ont connu les taux d’activité les plus élevés, ces derniers
dépassant même les taux se rapportant aux
non-Autochtones. Calgary a affiché le taux de chômage
le plus bas, suivie de Victoria.

Le Manitoba et la Colombie-Britannique
à l’origine de la croissance de l’emploi
chez les Autochtones

Quelle a été la situation de l’emploi pour les Autoch-
tones depuis 2001? La seule source d’information sur
le marché du travail concernant les Autochtones
depuis le Recensement de 2001 est l’Enquête sur la
population active, qui vise seulement les Autochtones
hors réserve de l’Ouest canadien. La suite de cet article
portera sur ce segment1.
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Les Autochtones composent une partie importante de
la population active de l’Ouest canadien, où l’écono-
mie, particulièrement en Alberta et en Colombie-
Britannique, a connu un nouvel essor depuis quelques
années2. Cette croissance a été stimulée par les secteurs
des mines et de la construction en Alberta, et par les
secteurs de la construction, de l’immobilier et des trans-
ports en Colombie-Britannique (White, Michalowski
et Cross, 2006). Le taux d’emploi des Autochtones a
augmenté de 23 % entre 2001 et 2005, comparative-
ment à seulement 11 % chez les non-Autochtones. Au
cours de la même période, le taux de chômage des
Autochtones a reculé de trois points de pourcentage
et leur taux d’activité a été en progression, particulière-
ment dans le cas des femmes (tableau 1). Bien que
l’écart ait diminué quant au taux de chômage, le taux
de chômage des Autochtones est resté plus du double
de celui de la population non autochtone en 2005.

Grâce à ses abondantes ressources naturelles, l’Alberta
a dominé la croissance de l’emploi dans l’Ouest3. On
ne s’étonnera donc pas que les Autochtones de cette
province aient connu les taux d’activité (70,0 %) et
d’emploi (64,1 %) les plus élevés ainsi que le taux de
chômage le plus bas (8,5 %) des provinces de l’Ouest.
La prospérité économique de l’Alberta a profité à tout
le monde, comme l’indique son taux de chômage glo-
bal de seulement 3,9 % en 2005.

Les Autochtones du Manitoba et de la Colombie-
Britannique ont connu la plus forte croissance de l’em-
ploi entre 2001 et 2005 (graphique A). Le taux de crois-
sance du Manitoba a atteint 30 %, soit cinq fois celui
des non-Autochtones. Bien que le taux d’activité des
Autochtones de la Colombie-Britannique (66 %) ait
été inférieur à celui de l’Alberta, il a augmenté depuis
2001. En revanche, la Saskatchewan a continué d’en-
registrer le taux d’emploi des Autochtones le plus bas
(52 %), malgré une faible hausse depuis 2001. En outre,
la Saskatchewan a affiché l’écart relatif au taux d’em-
ploi le plus important en 2005 (14 points de pourcen-
tage contre 7 pour l’ensemble de l’Ouest canadien).

Taux d’emploi : l’écart diminue

Le taux d’emploi des Autochtones était de 58 % en
2005, en hausse par rapport à 54 % en 2001. Étant
donné que ce taux a augmenté de moins de un point
de pourcentage chez les non-Autochtones alors qu’il
augmentait vigoureusement chez les Autochtones,
l’écart entre les deux groupes a diminué, particulière-
ment chez les femmes (graphique B).

Graphique A Croissance de l’emploi chez
les Autochtones et les non-
Autochtones en âge de travailler,
2001 à 2005

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001;
Enquête sur la population active, 2005
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Les taux d’activité des hommes semblent se stabiliser
pour les deux populations. L’écart s’est toutefois atté-
nué légèrement chez les hommes, mais il a diminué
beaucoup plus chez les femmes. La croissance de l’em-
ploi a fait reculer le taux de chômage à la fois chez les
hommes et les femmes autochtones en 2005.
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Tableau 1 Population active autochtone hors réserve dans
l’Ouest canadien

2001 2005

Non Non
Autoch- autoch- Autoch- autoch-

tone tone tone tone

En milliers
Population de 15 ans ou plus 281 6 690 324 7 317
Population active 181 4 575 215 5 025
Emploi 153 4 320 189 4 790
Chômage 28 255 26 235

Les deux sexes %
Population active autochtone 3,8 ... 4,1 ...
Taux d’emploi 54,4 64,5 58,3 65,5
Taux de chômage 15,5 5,6 12,1 4,7
Taux d’activité 64,4 68,4 66,4 68,7
Hommes
Population active autochtone 3,7 ... 3,8 ...
Taux d’emploi 59,3 70,2 63,0 71,0
Taux de chômage 17,0 6,3 12,5 4,7
Taux d’activité 71,5 74,5 72,0 74,5
Femmes
Population active autochtone 4,0 ... 4,5 ...
Taux d’emploi 50,2 59,2 54,4 60,0
Taux de chômage 13,9 6,0 11,7 4,6
Taux d’activité 58,4 62,5 61,6 62,9

Manitoba
Population active autochtone 7,3 ... 8,5 ...
Taux d’emploi 55,2 65,2 59,2 65,9
Taux de chômage 14,2 4,2 10,1 4,3
Taux d’activité 64,4 68,1 65,8 68,9
Saskatchewan
Population active autochtone 6,1 ... 6,6 ...
Taux d’emploi 48,9 66,0 51,7 65,6
Taux de chômage 17,5 4,2 16,2 4,3
Taux d’activité 59,3 68,9 61,7 68,6
Alberta
Population active autochtone 3,3 ... 3,4 ...
Taux d’emploi 60,6 70,0 64,1 70,0
Taux de chômage 11,6 4,3 8,5 3,8
Taux d’activité 68,6 73,1 70,0 72,8
Colombie-Britannique
Population active autochtone 2,7 ... 3,0 ...
Taux d’emploi 51,4 60,1 56,1 62,0
Taux de chômage 19,1 7,4 15,0 5,6
Taux d’activité 63,5 64,9 66,0 65,6

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la population
active, 2005

Le niveau de scolarité des Autochtones s’améliore

L’écart important entre les niveaux de scolarité des Autochtones et des
non-Autochtones est bien documenté. Bien que les Autochtones hors
réserve soient généralement plus scolarisés que leurs homologues qui

vivent dans une réserve, ils le
sont toujours moins que les non-
Autochtones.

Les Canadiens de l’Ouest sont de
plus en plus susceptibles de détenir
un grade universitaire —18 % en
2005, comparativement à 15 % en
2001. Au cours de cette même pé-
riode de courte durée, les Autoch-
tones hors réserve ont enregistré
une croissance phénoménale de
leur scolarité au niveau universitaire
— 60 % plus d’Autochtones dé-
tiennent maintenant un grade uni-
versitaire (passant de 5 % de
l’ensemble des Autochtones en
2001 à 7 % en 2005)4. Par consé-
quent, la proportion d’Autochtones
sans diplôme d’études secondaires
a reculé, passant de 45 % à 37 %
(graphique C). La proportion de
personnes ayant un certificat ou un
diplôme d’études postsecondaires
a aussi fléchi légèrement tant pour
les Autochtones que pour les
non-Autochtones.

Le taux d’abandon des études
secondaires chez les jeunes Au-
tochtones est une préoccupation
importante. Le diplôme d’études
secondaires est généralement con-
sidéré comme une exigence de
base pour la plupart des emplois
de l’économie contemporaine.
Depuis 1981, l’écart entre le niveau
de scolarité des Autochtones et
celui des non-Autochtones a dimi-
nué. Entre 2001 et 2005, la propor-
tion des jeunes Autochtones âgés
de 20 à 24 ans de l’Ouest canadien
qui n’avaient pas terminé leurs étu-
des secondaires est passée de 41 %
à 31 % (graphique D). La part des
jeunes non-Autochtones sans di-
plôme d’études secondaires a éga-
lement diminué. L’écart entre les
deux populations de jeunes conti-
nue d’être élevé, se situant à 21
points de pourcentage (24 points en
2001). D’autre part, parmi les 25 à
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Graphique D L’écart lié au niveau de
scolarité dans l’Ouest
continue de diminuer

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001;
Enquête sur la population active, 2005

Graphique C Répartition du niveau de
scolarité des Autochtones hors
réserve et des non-Autochtones
de l’Ouest

Nota : Exclut les étudiants à temps plein.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001;

Enquête sur la population active, 2005
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54 ans, les proportions de ceux ayant un certificat ou
un diplôme d’études postsecondaires étaient très sem-
blables chez les Autochtones et les non-Autochtones.

Études postsecondaires : un effet positif

La vraisemblance d’avoir un emploi augmente et la
vraisemblance d’être en chômage diminue de façon
significative à mesure que s’accroît la scolarité. Ce cons-
tat peut être illustré par les données sur la population
active hors réserve dans l’Ouest canadien (tableau 2).
Chez les personnes les moins scolarisées (sans diplôme
d’études secondaires), les taux d’emploi étaient très bas
en 2005 tant pour les populations autochtones que
pour les populations non autochtones (36 % et 41 %
respectivement). Chez les personnes très scolarisées (qui
ont un grade universitaire), le taux d’emploi des
Autochtones dépassait celui des non-Autochtones en
2005 — 84 % comparativement à 77 %5.

L’effet des études postsecondaires sur l’emploi est
particulièrement important chez les femmes autochto-
nes. Celles qui avaient un grade universitaire affichaient
un taux d’emploi plus élevé de 11 points de pourcen-

tage que les femmes non autochtones. Chez les hom-
mes, l’écart n’était que de quatre points. D’autre part,
chez les personnes qui n’avaient pas terminé d’études
postsecondaires, l’écart était dans l’autre sens tant pour
les femmes (- 11 points) que pour les hommes (- 6
points), ce qui montre l’importance des titres scolaires
pour les travailleurs autochtones. (Ciceri et Scott [2006]
ont fait les mêmes constatations.)

Répartition statique des professions

Même si les Autochtones hors réserve dans l’Ouest
canadien avaient des taux d’activité et d’emploi plus
élevés ainsi que des taux de chômage plus bas en 2005
qu’en 2001, leur profil professionnel a peu changé
(tableau 3). Dans l’ensemble, pour ces deux années, les
trois professions les plus populaires étaient dans les
ventes et les services (principalement commis-vendeurs
et caissiers dans le commerce de détail, personnel des
services des aliments et boissons, des services de pro-
tection, de soutien familial et de garderie); dans les
métiers, le transport et la machinerie (principalement
mécaniciens, entrepreneurs, travailleurs de la construc-
tion et conducteurs de matériel de transport); et enfin,
dans les affaires, la finance et l’administration (princi-
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palement personnel de bureau, personnel administratif et de la réglemen-
tation). C’est dans ces trois groupes qu’œuvraient près des deux tiers des
Autochtones hors réserve dans l’Ouest.

Tableau 2 Niveaux de scolarité dans l’Ouest canadien, 2005

Écart lié à l’emploi1

Taux Taux de
d’emploi chômage 2005 2001

Les deux sexes % Points de %
Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 36,3 21,2 -5,1 -7,0
Diplôme d’études secondaires 70,2 9,3 1,8 -2,5
Études postsecondaires partielles 57,5 13,6 -8,5 -10,7
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 76,0 8,2 2,4 -2,4
Grade universitaire 84,1 3,9 7,6 -2,2
Non-Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 41,4 8,6
Diplôme d’études secondaires 68,4 4,8
Études postsecondaires partielles 66,0 5,2
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 73,6 3,5
Grade universitaire 76,5 3,5

Hommes
Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 43,2 20,4 -6,9 -14,8
Diplôme d’études secondaires 75,4 9,7 -0,6 -9,2
Études postsecondaires partielles 63,8 10,7E -5,7 -9,8
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 80,7 9,5 2,0 -2,5
Grade universitaire 82,3 F 3,8 2,1
Non-Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 50,1 8,0
Diplôme d’études secondaires 76,0 5,0
Études postsecondaires partielles 69,5 5,5
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 78,7 3,4
Grade universitaire 78,5 3,5

Femmes
Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 30,0 22,1 -2,4 -9,1
Diplôme d’études secondaires 65,5 9,0 4,2 -5,4
Études postsecondaires partielles 52,1 16,4 -10,5 -10,4
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 72,4 7,1 3,9 -1,5
Grade universitaire 85,2 F 10,8 3,1
Non-Autochtones
Sans diplôme d’études secondaires 32,4 9,4
Diplôme d’études secondaires 61,3 4,6
Études postsecondaires partielles 62,6 4,7
Certificat ou diplôme d’études

postsecondaires 68,5 3,7
Grade universitaire 74,4 3,5

1 Différence entre le taux d’emploi des Autochtones et celui des non-Autochtones.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la

population active, 2005

À première vue, la population
active non autochtone présente un
profil semblable, les trois premiè-
res professions étant les mêmes et
représentant un peu moins de 60 %
de l’ensemble. Cependant, dans ces
catégories, les non-Autochtones
affichaient certaines différences. Par
exemple, dans les professions liées
aux ventes et aux services, une pro-
portion plus importante faisait par-
tie du personnel de la vente en gros
technique et non technique, de l’as-
surance et de l’immobilier. De
même, dans le groupe des affaires,
de la finance et de l’administration,
les non-Autochtones occupaient
une plus grande part du personnel
professionnel en gestion des affai-
res et en finance.

La plus grande partie de la crois-
sance de la population active
autochtone hors réserve au cours
de cette période a été sous le signe
des trois plus grands secteurs pro-
fessionnels : ventes et services
(35 %); affaires, finance et adminis-
tration (19 %); métiers, transport et
machinerie (18 %). La croissance de
l’emploi chez les non-Autochtones
affichait un profil semblable, ces
trois secteurs étant les principaux
moteurs de cette croissance. Une
différence importante s’est toute-
fois produite en ce qui concerne les
professions liées à la gestion — un
domaine comptant relativement
peu de travailleurs autochtones —,
qui ont perdu 53 000 emplois.

Les jeunes Autochtones
dans la population active

En 2005, près du quart de la
population active autochtone de
l’Ouest canadien était âgée de 15 à
24 ans (10 %, de 15 à 19 ans, et
13 %, de 20 à 24 ans). Par contre,
seulement 16 % de la population
active non autochtone faisait partie
de ce groupe d’âge (7 %, de 15 à
19 ans, et 10 %, de 20 à 24 ans).
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Alors que les taux d’activité des
non-Autochtones âgés de 20 à 24
ans ont fléchi entre 2001 et 2005,
ils ont augmenté chez leurs homo-
logues autochtones, vraisemblable-
ment à la suite de la hausse de leur
niveau de scolarité (tableau 4). En
particulier, un plus grand nombre
que jamais auparavant d’hommes
autochtones âgés de 20 à 24 ans
avaient terminé leurs études secon-
daires, ce qui a eu pour effet de ré-
duire l’écart entre les taux d’emploi
et d’activité des deux groupes. En
fait, le taux d’activité des hommes
autochtones en 2005 (82 %) était
légèrement supérieur à celui de
leurs homologues non autochtones
(81 %). Par contre, les femmes
autochtones de ce groupe d’âge ont
continué d’enregistrer un taux d’ac-
tivité très inférieur (65 % par rap-
port à 77 %), en partie parce que
les jeunes femmes autochtones sont

Tableau 3 Population active de l’Ouest canadien selon
la profession

2001 2005

Non Non
Autoch- autoch- Autoch- autoch-

tone tone tone tone

En milliers
Professions 173 4 519 206 4 953

%
Ventes et services 29,6 24,1 30,5 24,9
Métiers, transport et machinerie 20,1 15,1 19,7 16,1
Affaires, finance et administration 14,2 17,4 15,0 17,6
Sciences sociales, enseignement,

administration publique et religion 8,4 7,5 8,6 7,7
Propres au secteur primaire 7,1 6,7 5,6 5,7
Gestion 6,1 10,4 5,3 8,5
Transformation, fabrication et

services d’utilité publique 6,0 4,5 5,3 4,5
Santé 3,6 5,4 4,4 5,8
Sciences naturelles et appliquées 2,9 6,2 3,4 6,5
Arts, culture, sports et loisirs 2,0 2,7 2,2E 2,9

Nota : Autochtones hors réserve seulement.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la

population active, 2005

plus susceptibles d’être inactives
pour des raisons personnelles ou
familiales.

Les jeunes Autochtones (particuliè-
rement ceux de 15 à 19 ans) occu-
paient surtout des emplois dans les
ventes et les services (caissiers, per-
sonnel des services alimentaires et
de la vente au détail, cuisiniers, ainsi
que serveurs d’aliments et de bois-
sons)6. Viennent ensuite les emplois
dans les métiers, le transport et la
machinerie (aides de soutien des
métiers, manœuvres et manuten-
tionnaires, conducteurs de camions
et chauffeurs-livreurs), ainsi que
ceux dans les affaires, la finance et
l’administration (commis au service
à la clientèle, caissiers dans un éta-
blissement financier, réceptionnis-
tes, expéditeurs et réceptionnaires),
deux secteurs surtout occupés par
le segment des 20 à 24 ans. Le pro-
fil professionnel des jeunes non-

Autochtones était semblable, à l’ex-
ception d’une concentration plus
forte en affaires, en finance et en
administration.

Forte demande d’ouvriers
autochtones qualifiés

La disparité des niveaux de scola-
rité implique que le niveau de com-
pétence (voir Sources des données et
définitions) des emplois occupés par
les Autochtones tend à être consi-
dérablement inférieur à celui des
emplois des non-Autochtones (ta-
bleau 5). Un moins grand nombre
de travailleurs autochtones détien-
nent un grade universitaire, de sorte
que de nombreuses professions
peuvent ne pas leur être accessibles.
En fait, ils sont sous-représentés
dans les professions qui exigent
normalement des études universi-
taires et surreprésentés dans les
professions qui nécessitent un di-
plôme d’études secondaires ou
moins. La disparité a augmenté
dans ce dernier groupe depuis
2001.

Bien que l’effectif autochtone aug-
mente dans les universités, la plu-
part des Autochtones qui suivent
une formation postsecondaire le
font au niveau collégial ou des mé-
tiers. Selon l’Enquête nationale
auprès des diplômés, les Autoch-
tones représentaient 17 % des di-
plômés du niveau collégial au
Manitoba en 2000, mais seulement
9 % au niveau du baccalauréat
(Vaillancourt, 2005). La proportion
de diplômés du niveau collégial
correspondait grosso modo à la
proportion d’Autochtones au sein
de l’ensemble de la population
manitobaine, tandis qu’ils étaient
sous-représentés au niveau du bac-
calauréat. Par ailleurs, les diplômés
autochtones tendaient à choisir des
domaines d’études différents —
santé, parcs, loisirs et conditionne-
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ment physique —, alors que leurs
homologues non autochtones ten-
daient à choisir les techniques du
génie. L’enquête a en outre révélé
que les Autochtones qui ont un di-
plôme d’études collégiales étaient
moins susceptibles d’être occupés
(80 % d’entre eux avaient trouvé un
emploi deux ans après avoir ter-
miné leurs études, contre 90 % des
diplômés non autochtones du
niveau collégial) et que, comparati-
vement à leurs homologues à l’ex-
térieur du Manitoba, leurs gains
étaient moins élevés. Les diplômés
autochtones tendaient aussi à être
moins susceptibles d’entrer direc-

Tableau 4 Ouest canadien, personnes âgées de 20 à 24 ans

2001 2005

Non- Non-
Autoch- Autoch- Autoch- Autoch-

tones tones tones tones

En milliers
Population 34 543 39 652
Population active 24 448 28 517
Emploi 19 401 24 483
Chômage 5 47 4 34

Les deux sexes %
Taux d’activité 68,7 80,1 72,8 79,3
Taux d’emploi 56,2 73,6 62,2 74,1
Taux de chômage 18,2 6,2 14,5 6,6
Hommes
Taux d’activité 79,2 82,4 82,2 81,4
Taux d’emploi 63,8 75,0 69,0 75,3
Taux de chômage 19,5 9,1 16,1E 7,5
Femmes
Taux d’activité 59,8 77,7 64,5 77,2
Taux d’emploi 49,7 72,1 56,3 72,8
Taux de chômage 16,8 7,1 F 5,7

Niveau de scolarité
Les deux sexes
Sans diplôme d’études secondaires 40,4 16,9 28,5 9,7
Diplôme d’études secondaires 17,0 16,1 30,6 31,6
Hommes
Sans diplôme d’études secondaires 43,2 19,6 25,9 11,7
Diplôme d’études secondaires 18,7 18,4 35,2 33,6
Femmes
Sans diplôme d’études secondaires 38,1 13,9 30,8 7,7
Diplôme d’études secondaires 15,6 13,8 26,6 29,6

Nota : Autochtones hors réserve seulement.
Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la

population active, 2005

Tableau 5 Nombre d’emplois dans l’Ouest canadien selon le
niveau de compétence

2001 2005

Non- Non-
Autoch- Autoch- Autoch- Autoch-

tones tones tones tones

En milliers
Total 173 4 519 206 4 953
Gestion 11 472 11 419
Grade universitaire 15 678 21 796
Diplôme ou certificat collégial

ou formation d’apprenti 53 1 437 68 1 705
Diplôme d’études
   secondaires ou moins 95 1 932 106 2 034

Nota : Pour plus de renseignements sur les niveaux de compétence, voir Sources des
données et définitions.

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001; Enquête sur la
population active, 2005

tement au collège après leurs étu-
des secondaires. Ils étaient par con-
séquent susceptibles d’être plus
vieux et, au niveau du baccalauréat,
moins susceptibles d’être célibatai-
res et plus susceptibles d’avoir des
enfants.

Les professions exigeant normale-
ment des études universitaires ont
constitué près de la moitié de toute
la croissance de l’emploi au Canada
entre 1991 et 2001, mais une bonne
partie de cette croissance dans
l’Ouest canadien dans les années qui
suivirent a eu lieu dans les profes-
sions exigeant normalement un
diplôme ou un certificat d’études
collégiales, ou encore, une forma-
tion d’apprenti. L’Ouest canadien
a ajouté 283 000 emplois de ce
genre entre 2001 et 2005, ce qui re-
présente un peu plus de 60 % de la
croissance de l’emploi. On a
dénombré environ 15 000 de ces
emplois occupés par des Autoch-
tones, ce qui correspond à 46 % de
toute la croissance de l’emploi qu’ils
ont connue au cours de ces années.
En fait, en 2005, environ le tiers des
Autochtones et des non-Autoch-
tones occupaient des emplois exi-
geant une formation collégiale ou
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Sources des données et définitions

L’Enquête sur la population active (EPA) permet de
recueillir chaque mois des renseignements relatifs à l’ac-
tivité sur le marché du travail auprès de la population
civile hors établissement institutionnel âgée de 15 ans ou
plus. Les résidents des territoires sont visés par l’enquête,
mais les données sont exclues du total national. Les per-
sonnes vivant dans les réserves indiennes sont également
exclues. L’enquête est fondée sur un échantil lon avec
renouvellement de panel. La taille de l’échantillon est d’en-
viron 54 000 ménages, chacun d’eux restant dans l’échan-
tillon pendant six mois consécutifs. Aux fins de l’EPA, la
population en âge de travailler est divisée en trois caté-
gories mutuellement exclusives : les personnes occupées,
les chômeurs et les inactifs. Le Guide de l’Enquête sur la
population active (no 71-543-GIF au catalogue de Statis-
tique Canada) présente la liste complète des variables de
l’EPA ainsi que leur description.

Identité autochtone
L’un des défis les plus grands consiste à mesurer la
population autochtone. Le Recensement de 2001 définit
l’identité autochtone de diverses façons :

déclaration volontaire en tant qu’Autochtone (Indien de
l’Amérique du Nord, Métis ou Inuit);

ascendance autochtone — personnes déclarant au moins
une origine autochtone à la question du recensement sur
l’origine ethnique;

personnes appartenant à une bande indienne ou à une
Première Nation (autodéclaration);

Indiens inscrits ou Indiens des traités — personnes décla-
rant être inscrites en vertu de la Loi sur les Indiens du
Canada. Les Indiens des traités sont inscrits en vertu de la
Loi sur les Indiens et peuvent prouver leur descendance
d’une bande ayant signé un traité.

En 1991 et dans les recensements précédents, l’identifi-
cation des Autochtones se faisait d’après la réponse fournie
à la question sur l’origine ethnique (ancestrale). En août
2002, on a ajouté dans l’EPA deux questions permettant
aux Autochtones hors réserve de l’Alberta de s’identifier.
En avril 2004, les deux questions ont été étendues à la
Colombie-Britannique, à la Saskatchewan et au Manitoba.
La première question demandait si le répondant était un
Autochtone — c’est-à-dire un Indien de l’Amérique du Nord,
un Métis ou un Inuit. Dans l’affirmative, la seconde ques-
tion portait précisément sur le groupe auquel appartenait
le répondant. Vu les changements apportés au fil du temps
au recensement relativement à l’origine ethnique et à l’iden-
tité autochtone, le présent article porte sur la question du
Recensement de 2001 sur l’identité autochtone, qui est la
même question que celle de l’Enquête sur la population
active de 2005. On recourt désormais plus souvent à la
déclaration volontaire pour définir l’affiliation à un groupe
autochtone (Guimond, 2003).

Population active : Personnes âgées de 15 ans ou plus
qui étaient occupées ou en chômage durant la semaine
de référence de l’enquête.

Taux d’activité : Population active exprimée en tant que
pourcentage de la population. Le taux d’activité d’un groupe
donné est la population active de ce groupe en tant que
pourcentage de la population de ce groupe.

Taux d’emploi : Pourcentage de la population occupée.

Classification des professions et niveau de compé-
tence : La Classification nationale des professions com-
prend plus de 500 professions. Le Projet de recherche sur
les compétences essentielles, réalisé par Ressources
humaines et Développement des compétences Canada,
a permis d’estimer le niveau de compétence associé à ces
professions. Le code assigné à chacune indique tant le
niveau de scolarité normalement exigé sur le marché du
travail que certains critères touchant l’expérience, la for-
mation pertinente et le niveau de responsabilité lié à la
santé et à la sécurité (comme dans le cas des policiers
et des infirmières). Ces niveaux de compétence sont : un
grade universitaire; un diplôme ou un certificat d’études
collégiales, ou une formation d’apprenti; pas plus qu’un
diplôme d’études secondaires.

Les gestionnaires sont traités séparément en raison de
la diversité de leur expérience et de leur scolarité. Les
niveaux de compétence assignés aux professions datent
du début des années 1990, de sorte que les niveaux de
quelques professions peuvent différer légèrement en 2001
ou en 2005. Par exemple, les professions exigeant un
diplôme ou un certificat d’études collégiales en 1991 pou-
vaient exiger un grade universitaire en 2001 ou en 2005.
De même, les professions pour lesquelles on exigeait un
diplôme d’études secondaires peuvent maintenant néces-
siter un diplôme d’études collégiales.

Différences entre le recensement et l’Enquête sur la
population active
Dans le contexte du recensement, la population active s’ap-
plique aux personnes âgées de 15 ans ou plus qui étaient
occupées ou en chômage durant la semaine précédant le
jour du recensement (15 mai 2001). Dans le contexte de
l’EPA, l’information est recueillie pour la semaine qui com-
prend le 15e jour du mois.

Autant le recensement que l’EPA se fondent sur le sys-
tème de codage de la Classification nationale des profes-
sions pour statistiques de 2001. Toutefois, le recensement
est une enquête sous forme de questionnaire à remplir
soi-même, tandis que l’EPA est menée par des inter-
vieweurs qualifiés qui comprennent les descriptions des
professions et qui sont en mesure d’obtenir une informa-
tion plus poussée. Pour plus de renseignements, voir
Statistique Canada (2002).

d’apprenti. Cette catégorie comprend les policiers,
les pompiers, les métiers et les infirmières auxiliaires
autorisées.

En Alberta, le besoin de travailleurs qualifiés est si
criant que le gouvernement provincial fait la promo-
tion des métiers, particulièrement auprès des jeunes
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Autochtones (Jacobs, 2006). Selon le gouvernement
de cette province, quelque 1 100 Autochtones (vivant
dans une réserve ou hors réserve) étaient des apprentis
en 2006, en hausse de façon marquée par rapport aux
200 dénombrés quatre ans auparavant. Le Conseil
sectoriel de la construction et le Conseil pour le déve-
loppement des ressources humaines autochtones du
Canada prévoient également une pénurie de
main-d’œuvre. Comme on s’attend à ce que plus de
62 000 travailleurs de la construction dans tout le
Canada prennent leur retraite d’ici les 10 prochaines
années, cette pénurie pourrait présenter des possibili-
tés importantes pour les jeunes Autochtones, indépen-
damment de leur lieu de résidence.

Résumé

Les Autochtones ont toujours éprouvé des difficultés
sur le marché du travail parce que leur faible niveau de
scolarité les a confinés à des emplois moins spécialisés.
Ils enregistrent en outre des taux de chômage plus éle-
vés. Les indicateurs de l’activité de 2001 montrent que
la vie en régions éloignées est un facteur déterminant
de cette situation; les Autochtones vivant dans une ré-
serve avaient un taux de chômage de 27 % en 2001,
soit près de quatre fois celui enregistré pour l’ensem-
ble du Canada.

Heureusement, les Autochtones commencent à profi-
ter de la pénurie croissante de main-d’œuvre, particu-
lièrement en Alberta et en Colombie-Britannique. En
fait, les taux d’activité des Autochtones hors réserve
ont dépassé ceux des non-Autochtones tant à Calgary
qu’à Vancouver en 2005. L’emploi chez les Autochto-
nes de l’Ouest a augmenté de 23 % entre 2001 et 2005,
par rapport à seulement 11 % chez les non-Autoch-
tones. De plus, leur taux de chômage a reculé de trois
points de pourcentage, l’amélioration du niveau de
scolarité étant vraisemblablement un facteur impor-
tant. En fait, alors que seulement 7 % des Autochto-
nes en âge de travailler détenaient un grade universitaire,

ceux qui en possédaient un étaient même plus suscep-
tibles que les non-Autochtones d’avoir un emploi en
2005 (84 % contre 77 %).

La proportion d’Autochtones hors réserve de l’Ouest
canadien dont la profession exige un diplôme d’étu-
des collégiales, une formation dans un métier ou une
formation d’apprenti (comme dans le cas des métiers
et de la construction) a augmenté depuis quelques
années. Ces compétences, particulièrement dans les
industries primaires, peuvent facilement s’appliquer
n’importe où au Canada, et peuvent à cet égard être
l’une des clés de la mobilité de la main-d’œuvre, spé-
cialement pour les personnes en régions éloignées. En
raison de la croissance prévue des populations dans
les réserves et de la pénurie de logement annoncée, il
pourrait être particulièrement pertinent de mettre sur
pied des programmes de formation dans les métiers
dans ces régions. Néanmoins, en 2005, un tiers de la
population active autochtone de l’Ouest canadien
occupait un emploi n’exigeant qu’un diplôme d’études
secondaires.

Les données sur la situation sur le marché du travail
des Autochtones de l’Ouest canadien montrent que des
progrès ont été accomplis. Malgré tout, il existe
encore des écarts importants entre les populations
autochtone et non autochtone. Par exemple, les jeunes
femmes autochtones (de 20 à 24 ans) qui vivent hors
réserve continuent d’enregistrer des taux d’activité et
d’achèvement des études secondaires inférieurs à ceux
de leurs homologues non autochtones. Ensuite, l’écart
au chapitre de l’emploi reste élevé dans des villes
comme Regina et Saskatoon, où vit une proportion
importante de la population autochtone. Malgré ces
difficultés, les tendances actuelles semblent indiquer
une amélioration de la situation des Autochtones sur le
marché du travail.

Perspective
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Ensemble de Identité
la population1 autochtone

En milliers
Canada 23 901 652

Atlantique 1 847 38
Terre-Neuve-et-Labrador 419 14
Île-du-Prince-Édouard 107 1
Nouvelle-Écosse 732 12
Nouveau-Brunswick 589 12

Québec 5 832 56
Ontario 9 048 133

Ouest canadien 7 107 395
Manitoba 869 96
Saskatchewan 756 79
Alberta 2 322 103
Colombie-Britannique 3 160 118

Territoires du Nord-Ouest 27 12
Yukon 22 5
Nunavut 17 13

1 Comprend les groupes autochtones (Indien de l’Amérique
du Nord, Métis et Inuit) et les réponses multiples quant à
l’appartenance à un groupe autochtone.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

Hors réserve
Dans une

 réserve Rural Urbain

%
Autochtones âgés de

15 ans ou plus 27,8 20,3 52,0

15 à 24 ans 29,3 18,9 51,8

25 à 54 ans 26,5 19,9 53,6

55 ans ou plus 30,5 24,1 45,5

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

Non
Autoch- autoch-

tone tone

En milliers
Tous âges 976 28 663
0 à 4 103 1 599
5 à 9 113 1 868
10 à 14 108 1 947
15 à 19 93 1 951
20 à 24 76 1 868
25 à 34 149 3 825
35 à 44 146 4 928
45 à 54 96 4 297
55 à 64 53 2 795
65 ou plus 40 3 585

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

ANNEXE

Tableau A1 Population autochtone de 15 ans ou plus

En 2001, la majorité de la population autochtone vi-
vait dans l’Ouest canadien (61 %), tandis que 20 % de
cette population vivait en Ontario.

À l’échelle provinciale, le Manitoba comptait la plus
grande part d’Autochtones (11 %); à l’échelle territo-
riale, le Nunavut était en tête (80 %).

Le Yukon comptait la plus grande proportion d’In-
diens de l’Amérique du Nord (85 %); comme il fallait
s’y attendre, le Nunavut enregistrait le pourcentage
d’Inuits le plus élevé.

L’Alberta avait la plus grande part de Métis (45 %).

Tableau A2 Secteur de résidence

Vingt-huit pour cent des Autochtones vivaient dans
des réserves en 2001.

Tableau A3 Population selon l’âge

La répartition des Autochtones selon l’âge indique que
ceux-ci sont considérablement plus jeunes que les
non-Autochtones.

Treize pour cent de la population non autochtone avait
65 ans ou plus, par rapport à seulement 4 % de la
population autochtone.

Par contre, le tiers de la population autochtone avait
moins de 15 ans, comparativement au cinquième seu-
lement de la population non autochtone.
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Tableau A4 Les 10 principales
professions chez

Autochtones Non-Autochtones

Âge Âge
moyen % moyen %

Hommes 36 100,0 40 100,0
Métiers de la construction 37 7,4 40 4,1
Aides de soutien des métiers,

manœuvres en construction
et de transport et personnel assimilé 33 6,9 36 3,5

Conducteurs de véhicules automobiles
et opérateurs de transport en commun 40 6,4 42 5,2

Exploitation forestière, minière, pétrolière et
gazéifère et pêche, sauf les manœuvres 37 5,7 40 1,4

Nettoyeurs 37 4,6 40 2,7
Autre personnel de la vente et des services 24 3,9 27 3,3
Services de protection 36 3,7 39 2,4
Mécaniciens 38 3,6 40 2,6
Personnel élémentaire de la

production primaire 32 3,5 33 1,3
Personnel de bureau 34 3,4 37 4,9

Femmes 36 100,0 39 100,0
Personnel de bureau 35 13,4 39 14,7
Vendeuses et caissières 30 7,6 32 8,2
Personnel paraprofessionnel du droit, des

services sociaux, de l’enseignement
et de la religion 36 6,5 37 3,4

Personnel de soutien familial et de garderie 37 6,2 40 3,3
Nettoyeuses 39 6,0 42 2,6
Autre personnel de la vente et des services 30 5,3 32 4,3
Secrétaires 37 4,0 43 5,0
Services des aliments et boissons 28 3,9 29 2,9
Enseignantes aux niveaux secondaire,

primaire et préscolaire et conseillères
d’orientation 40 3,8 42 4,1

Personnel de soutien des services de santé 39 2,8 39 2,5

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

les Autochtones

La catégorie professionnelle la plus
courante chez les hommes autoch-
tones en 2001 était celle des
métiers de la construction —
7,4 % comparativement à seule-
ment 4,1 % pour les hommes
non autochtones. Cette catégorie
comprend les plombiers, les
charpentiers-menuisiers, les peintres
et les poseurs de bardeaux. Un peu
moins du tiers des hommes autoch-
tones exerçant ces professions vi-
vaient dans une réserve et étaient
plus jeunes (37 ans) que leurs
homologues non autochtones
(40 ans).

Les professions les plus courantes
exercées par les hommes autoch-
tones vivant dans une réserve en
2001 étaient dans les secteurs de la
foresterie, des mines, de la pêche,
ainsi que de l’extraction du pétrole
et du gaz. Ces emplois incluent les
conducteurs de machines d’abat-
tage du bois, le personnel du fo-
rage pétrolier et gazier, les
chasseurs et les trappeurs.

Les professions les plus courantes
exercées par les femmes autochto-
nes en 2001 étaient associées au tra-
vail de bureau : commis de bureau
générales, commis à la saisie de
données, commis de bibliothèque,
factrices, commis de banque et
commis aux services financiers.
Bien que 13,4 % des femmes
autochtones exerçaient ces profes-
sions, un pourcentage un peu plus
élevé de femmes non autochtones
travaillaient dans ce secteur
(14,7 %).

Les professions les plus courantes exercées par les femmes autochtones
vivant dans une réserve en 2001 étaient celles touchant le soutien familial et
la garde d’enfants. Les femmes autochtones dans une réserve étaient aussi
grandement susceptibles d’occuper des emplois d’enseignantes ou de con-
seillères au niveau secondaire, primaire ou préscolaire.

Des recherches ont permis d’établir que de nombreuses personnes vivant
dans une réserve préféreraient travailler près de leur domicile plutôt que
d’avoir un meilleur emploi ailleurs (EKOS, 2004). Même si les jeunes
Autochtones étaient plus susceptibles de préférer le meilleur emploi dispo-
nible, ceux âgés de 25 à 44 ans préféraient de beaucoup travailler près de
chez eux, et c’était aussi le cas de ceux qui avaient un diplôme d’études
collégiales. En fait, le soutien affectif familial constituait un facteur impor-
tant dans le choix d’un emploi, et ce sentiment devenait plus fort avec l’âge
et le niveau de scolarité.
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Non-
Autochtones Autochtones

%
Les deux sexes 100,0 100,0
Autre personnel de la vente et des services 13,0 13,0
Vendeurs et caissiers 11,1 15,5
Personnel de bureau 8,0 10,4
Aides de soutien des métiers, manœuvres en construction

et de transport et personnel assimilé 5,6 3,5
Services des aliments et boissons 5,5 5,3
Nettoyeurs 4,7 2,9
Personnel élémentaire de la production primaire 3,9 2,2
Personnel de soutien familial et de garderie 3,5 1,9
Personnel paraprofessionnel du droit, des services sociaux,

de l’enseignement et de la religion 3,4 1,8
Chefs et cuisiniers 3,1 2,8

Hommes 100,0 100,0
Autre personnel de la vente et des services 12,9 14,4
Aides de soutien des métiers, manœuvres en construction

et de transport et personnel assimilé 9,6 6,3
Personnel élémentaire de la production primaire 6,3 3,5
Vendeurs et caissiers 5,0 9,0
Métiers de la construction 5,0 3,0
Nettoyeurs 4,8 3,7
Personnel de bureau 4,7 7,5
Manœuvres dans la fabrication et les services d’utilité publique 4,4 3,6
Exploitation forestière, minière, pétrolière et gazéifère et

pêche, sauf les manœuvres 4,4 1,0
Chefs et cuisiniers 3,8 3,9

Femmes 100,0 100,0
Vendeuses et caissières 17,9 22,4
Autre personnel de la vente et des services 13,1 11,5
Personnel de bureau 11,7 13,4
Services des aliments et boissons 9,9 8,5
Personnel de soutien familial et de garderie 6,1 3,3
Personnel paraprofessionnel du droit, des services

sociaux, de l’enseignement et de la religion 5,7 3,2
Nettoyeuses 4,5 2,0
Secrétaires 2,4 2,1
Chefs et cuisinières 2,3 1,7
Hébergement et voyages (y compris le personnel

préposé au jeu dans les casinos) 1,9 1,6

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

Tableau A5 Les 10 principales
professions chez
les 15 à 24 ans

Les professions les plus courantes
exercées par les jeunes Autochto-
nes se trouvaient dans la catégorie
des ventes et des services, près du
quart de ces emplois étant occupés
par ce groupe. Emplois de bureau,
métiers et nettoyeurs figuraient aussi
parmi les emplois fréquemment
occupés. Un profil semblable s’ap-
pliquait aux jeunes non-Autochto-
nes.

Chez les jeunes Autochtones dans
les réserves, les emplois dans le
domaine du soutien familial et de
la garde d’enfants, de même que
dans l’enseignement et les services
sociaux étaient aussi courants.

Les emplois dans le secteur des
ventes et des services étaient cou-
rants parmi les jeunes Autochtones
des deux sexes. Les métiers, les
emplois de manœuvre et les em-
plois dans le secteur primaire étaient
plus courants chez les jeunes hom-
mes, le dernier groupe étant parti-
culièrement important pour ceux
qui vivaient dans une réserve. Les
emplois de bureau, les emplois liés
au soutien familial et à la garde
d’enfants, à l’enseignement et aux
services sociaux ainsi que les postes
de secrétaire étaient plus populai-
res chez les jeunes femmes autoch-
tones, les trois dernières catégories
étant relativement plus recherchées
par celles vivant dans une réserve.
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Autochtones Non-Autochtones

Les Les
deux Hom- Fem- deux Hom- Fem-

sexes mes mes sexes mes mes

$
Ensemble 14,20 14,80 13,60 15,50 16,10 14,80

%
0,01 $ à 9,99 $ 24,8 20,7 28,6 16,5 12,1 21,1
10,00 $ à 15,99 $ 32,8 30,6 34,8 28,3 24,6 32,1
16,00 $ à 19,99 $ 13,8 13,6 14,0 15,2 14,5 16,0
20,00 $ ou plus 28,6 35,1 22,6 40,0 48,8 30,8

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2005

Taux d’activité Taux d’emploi Taux de chômage

Autochtones Autochtones Autochtones

Hors Non- Hors Non- Hors Non-
réser- Réser- Autoch- réser- Réser- Autoch- réser- Réser- Autoch-

ve ve tones ve ve tones ve ve tones

Province ou territoire %
Canada 64,1 51,4 66,1 54,2 37,7 61,8 15,4 26,6 6,5
Terre-Neuve-et-Labrador 58,2 F 56,4 40,0 44,0 45,2 31,3 42,6 19,8
Île-du-Prince-Édouard 63,5 F 68,3 49,3 45,3 60,0 22,3 F 12,1
Nouvelle-Écosse 64,4 51,9 60,9 54,1 37,0 55,1 16,0 28,6 9,7
Nouveau-Brunswick 64,6 53,7 62,5 50,2 33,0 55,4 22,2 38,5 11,3
Québec 60,0 52,9 63,8 50,9 40,8 59,0 15,1 23,0 7,6
Ontario 65,4 57,3 66,9 57,6 45,2 63,3 11,9 21,1 5,4
Manitoba 64,4 46,0 68,1 55,2 32,3 65,2 14,2 29,7 4,2
Saskatchewan 59,3 42,8 68,9 48,9 29,2 66,0 17,5 31,8 4,2
Alberta 68,6 45,5 73,1 60,6 33,5 70,0 11,6 26,4 4,3
Colombie-Britannique 63,5 57,6 64,9 51,4 41,6 60,1 19,1 27,7 7,4
Yukon 71,1 68,8 81,2 54,4 48,4 75,3 23,4 29,7 7,3
Territoires du Nord-Ouest 69,3 62,6 87,2 59,7 50,7 84,3 13,8 19,0 3,5
Nunavut 61,1 … 93,2 47,6 … 90,6 22,1 … 2,8

Sexe
Hommes 70,4 55,8 72,4 58,5 38,0 67,6 16,9 31,8 6,7
Femmes 58,6 47,0 60,1 50,5 37,4 56,4 13,8 20,4 6,3

Âge
Les deux sexes
15 à 24 ans 54,6 31,8 63,6 43,2 19,5 56,8 20,9 38,6 10,7
25 à 54 ans 75,5 67,3 85,1 65,0 50,7 80,3 13,9 24,7 5,7
Hommes
15 à 24 ans 58,1 34,6 64,4 45,2 19,9 56,9 22,2 42,5 11,6
25 à 54 ans 83,1 72,4 90,9 70,3 50,5 85,7 15,4 30,3 5,7
Femmes
15 à 24 ans 51,4 28,8 62,8 41,3 19,1 56,6 19,6 33,7 9,9
25 à 54 ans 69,0 62,2 79,5 60,5 50,9 75,0 12,4 18,2 5,6

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001

Tableau A6 Gains horaires
des employés

Les employés autochtones ga-
gnaient en moyenne moins que
leurs homologues non autochtones
(14,20 $  par rapport à 15,50 $
l’heure).

Ces gains horaires moyens dissimu-
lent d’importants écarts quant à la
répartition. Par exemple, un em-
ployé autochtone sur quatre gagnait
moins de 10 $ l’heure, comparati-
vement à seulement un employé
non autochtone sur six.

Seulement 29 % des employés autochtones gagnaient 20 $ ou plus l’heure,
comparativement à 40 % des employés non autochtones.

Tableau A7 Taux relatifs à l’activité sur le marché du travail selon la province, l’âge et le sexe
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En 2001, les Autochtones représentaient environ 2,7 %
de la population du Canada et environ 2,5 % de la
population active.

Les taux d’activité et d’emploi des Autochtones
(60,6 % et 49,7 % respectivement) étaient inférieurs à
ceux des non-Autochtones (66,1 % et 61,8 %), et leur
taux de chômage était beaucoup plus élevé (18,0 %
par rapport à 6,5 %).

Au Manitoba et en Saskatchewan, provinces où l’on
trouvait les pourcentages les plus élevés d’Autochto-
nes, les taux de chômage des Autochtones étaient de
18,2 % et 21,6 % respectivement. Ces taux étaient plus
de quatre fois ceux des non-Autochtones.

Les taux de chômage des Autochtones étaient élevés
dans les provinces de l’Atlantique (où la proportion
d’Autochtones est moins forte), allant de 20,4 %
en Nouvelle-Écosse à 31,9 % à Terre-Neuve-et-
Labrador.

Même si la vraisemblance d’être au chômage était plus
forte pour les Autochtones du Canada atlantique, leurs
taux d’activité étaient comparables à ceux des
non-Autochtones et, dans certains cas, plus élevés.

Par contre, certains territoires et provinces comme le
Nunavut et la Saskatchewan affichaient un taux élevé
de chômage et un faible taux d’activité en ce qui con-
cerne les Autochtones.

En 2001, les hommes autochtones avaient le taux de
chômage le plus élevé, soit 20,6 %. Ce taux était supé-
rieur à celui des femmes autochtones (15,3 %) et trois
fois plus élevé que celui des hommes non autochtones
(6,7 %).

Quoique les femmes autochtones aient connu un sort
meilleur que les hommes autochtones, elles faisaient
encore face à un taux de chômage de plus du double
de celui des femmes non autochtones (6,3 %).

Les jeunes hommes autochtones (de 15 à 24 ans)
éprouvaient particulièrement des difficultés à se trou-
ver du travail; leur taux de chômage était de 26,3 % en
2001. Bien que les jeunes aient toujours eu des taux de
chômage plus élevés que le principal groupe d’âge ac-
tif, ce taux était plus du double de celui des jeunes
hommes non autochtones.

Les jeunes femmes autochtones faisaient également
face à un taux de chômage plus élevé que celui de leurs
homologues non autochtones — 22,2 % contre 9,9 %.

Le taux d’emploi était de seulement 37,7 % parmi la
population autochtone dans les réserves — presque le
même que lors du Recensement de 1996. Plus du quart
de la population autochtone de 15 ans ou plus vivait
dans des réserves en 2001, et l’on s’attend à ce que
cette proportion atteigne 40 % d’ici 2017 (Statistique
Canada, 2005).

Bien que la croissance démographique ait été forte chez
les Autochtones en âge de travailler tant dans les réser-
ves qu’hors réserve, l’emploi a connu une croissance
plus rapide dans le cas de ceux vivant hors réserve.
Les Autochtones dans les réserves peuvent être désa-
vantagés quant aux possibilités d’emploi en raison de
leur situation géographique éloignée et d’un accès li-
mité à l’éducation, à la formation, à l’information sur
le marché du travail et en matière de services de garde
(EKOS, 2004). En fait, plus de la moitié d’entre eux
n’avaient pas de diplôme d’études secondaires en 2001,
comparativement à 44 % de ceux qui vivaient hors
réserve et à 31 % des non-Autochtones.

Les Autochtones vivant dans une réserve avaient un
taux de chômage plus élevé — environ un Autoch-
tone sur quatre faisant partie de la population active
était en chômage en 2001. Pour les Autochtones vi-
vant hors réserve, ce taux était beaucoup moindre, soit
15,4 %, mais correspondait tout de même à plus du
double de celui des non-Autochtones (6,5 %).

Perspective

Notes
1 En 2001, les Autochtones hors réserve de l’Ouest
canadien représentaient 43 % de l’ensemble de la popu-
lation autochtone du Canada et 70 % de la population
autochtone de l’Ouest.

2 En 2005, les Autochtones constituaient 8 % de la
population active au Manitoba, 7 % en Saskatchewan
et environ 3 % en Alberta et en Colombie-Britannique.

3 L’Alberta se trouve au cœur de la période de crois-
sance économique la plus forte jamais enregistrée par
une province de toute l’histoire du Canada. Son PIB
total a augmenté de 43 % entre 2002 et 2005 et n’a
donné aucun signe de ralentissement en 2006. La plus
grande partie de cette croissance provient de la flam-
bée des prix des exportations de pétrole et de gaz, qui
ont suscité une hausse des investissements des entre-
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prises dans l’installation de pipelines ainsi que dans la
construction non résidentielle (immeubles de bureaux,
usines pétrochimiques) et résidentielle (Cross et
Bowlby, 2006).

4 En chiffres absolus, la population autochtone hors
réserve ayant un grade universitaire dans l’Ouest cana-
dien est passée de 14 000 à 22 000.

5 Pour le principal groupe d’âge actif des 25 à 54 ans,
le taux d’emploi des travailleurs autochtones détenant
un grade universitaire dépassait encore celui de leurs
homologues non autochtones, mais l’écart entre les
deux groupes était considérablement moins grand
(89 % contre 86 %).

6 Les étudiants à plein temps qui étaient à la recher-
che d’un emploi à plein temps ont été retirés de la
catégorie des chômeurs. Le recensement et l’EPA ne
traitent pas de la même façon les étudiants faisant par-
tie de la population active. Dans le cas du recense-
ment, seuls les élèves du secondaire sont retirés de la
catégorie des chômeurs, alors que l’EPA en retire les
élèves du secondaire et les étudiants universitaires à
plein temps qui sont à la recherche d’un emploi.
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Si l’économie et la population des États-Unis sont presque
dix fois supérieures à celles du Canada, les deux pays com-
portent plusieurs similitudes. Les deux ont un revenu par
habitant et un niveau de vie relativement élevés. Compte
tenu de sa proximité géographique des États-Unis et de son
économie plus petite, le Canada subit davantage que
d’autres pays les changements qui touchent l’économie ainsi
que les institutions commerciales et financières de son voi-
sin, surtout quand ces institutions ont des succursales au
Canada. Étant donné que les États-Unis sont le principal
partenaire commercial du Canada (recevant 81 % des ex-
portations totales en 2005, contre 64 % en 1980, et repré-
sentant 67 % et 64 % respectivement des importations),
les récessions qui ont touché ce pays au début des années
1980 et 1990, tout comme l’essor qui a commencé à la fin
des années 1990, n’ont pas mis de temps à se faire sentir
au Canada. En outre, les deux pays ont connu à peu près le
même taux d’inflation, puisque les biens et services qui
valaient 1 $ dans la monnaie respective des deux pays en
1980 coûtaient 2,43 $ au Canada et 2,37 $ aux États-Unis
en 2005.

Les caractéristiques démographiques sont aussi semblables.
Les deux tiers des personnes âgées de 16 ans et plus dans
chacun des deux pays sont actives. La proportion de fem-

mes qui travaillaient était plus élevée en 2005 qu’en 1980.
Les deux populations vieillissent, l’âge médian étant passé,
entre 1980 et 2005, de 28,9 à 38,0 ans au Canada et de
29,8 à 35,9 ans aux États-Unis. Comme les deux pays ont
d’importantes populations immigrantes, l’âge médian est
influencé par la composition de la population née au pays,
l’âge des immigrants et des émigrants ainsi que les taux de
fécondité et de mortalité par âge. Au cours des 25 derniè-
res années, la proportion de personnes âgées de 65 ans et
plus est passée de 9,4 % à 13,1 % au Canada et de 11,2 %
à 12,3 % aux États-Unis. Dans les deux pays, la proportion
de personnes vivant seules et de familles monoparentales
ayant à leur tête une femme a augmenté.

L’âge est un facteur déterminant des dépenses de consom-
mation, du revenu et de l’épargne des particuliers, mais les
dépenses sont aussi largement touchées par des variables
monétaires clés, comme le revenu disponible et l’accès au
crédit. Les graphiques suivants illustrent les divers aspects
du revenu, des dépenses, de l’épargne et de l’endettement
des Canadiens et des Américains au cours des 25 dernières
années.

Définitions

Revenu personnel
Somme du revenu d’un travail, d’une entreprise non cons-
tituée en société, des intérêts et des placements et des
transferts gouvernementaux reçus par les particuliers et
les organismes sans but lucratif ou de bienfaisance.

Revenu personnel disponible
Revenu personnel, moins les impôts sur le revenu et
d’autres retenues obligatoires versées au gouvernement.

Dépenses de consommation personnelles
Somme des dépenses en aliments et boissons, vêtements,
logement, meubles, soins médicaux, transport, commu-
nications et loisirs.

Épargne personnelle
Revenu personnel, moins les dépenses de consommation,
les impôts et les transferts au gouvernement, ainsi qu’aux
sociétés et aux non-résidents.

Dette de consommation
Soldes de cartes de crédit, prêts automobiles, autres prêts
personnels, acomptes ou dettes renouvelables et factu-
res non payées.

Dette par habitant
Passif total (dette de consommation et dette hypothécaire)
divisé par la population. Le revenu disponible et les dé-
penses par habitant sont calculés de la même façon. Les
comparaisons des montants par habitant sont faites en
dollars canadiens, après conversion des données amé-
ricaines selon les parités de pouvoir d’achat.

Taux d’épargne personnelle
Épargne personnelle en pourcentage du revenu person-
nel disponible.
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Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et
des dépenses; Département américain du commerce

Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et
des dépenses; Département américain du commerce
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Les dépenses de consommation personnelles représentent une proportion plus
grande du PIB aux États-Unis

Les Canadiens payent plus d’impôts sur le revenu et de transferts au gouvernement

Les deux pays ont un système d’impôt progressif, mais
leurs taux d’imposition marginaux, leurs méthodes
d’imposition et leurs déductions autorisées varient
beaucoup. Au Canada, une proportion relativement
plus grande du revenu personnel va à l’impôt sur le
revenu fédéral et provincial, au Régime de pensions
du Canada et Régime de rentes du Québec et aux co-
tisations d’assurance-emploi (17,3 % en 1980 et 23,4 %
en 2005). Les Américains, quant à eux, ont consacré
13,0 % et 11,8 % de leur revenu à l’impôt sur le revenu
fédéral et celui des États, ainsi qu’aux cotisations de
sécurité sociale et d’assurance-chômage*. L’écart entre
le revenu personnel total et le revenu disponible s’est
élargi dans les deux pays entre 1980 et 2005, mais da-
vantage au Canada.

Les dépenses de consommation sont un facteur clé de
la santé économique d’un pays. Les dépenses de con-
sommation en pourcentage du PIB sont beaucoup
plus faibles au Canada, allant de 52,8 % à 58,9 % au
cours des 25 dernières années, contre 61,4 % à 70,0 %
aux États-Unis. Autrement dit, les dépenses de con-
sommation ont alimenté davantage l’économie aux
États-Unis qu’au Canada.
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Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et
des dépenses; Département américain du commerce

Sources : Banque du Canada, Service d’information publique;
Réserve fédérale américaine, Statistiques financières
et commerciales
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Les Canadiens et les Américains dépensent une proportion semblable de leur revenu

Jusqu’au milieu des années 1990, les Canadiens et les
Américains ont réussi à dépenser moins que leur re-
venu disponible. Mais, à partir de 1996, ils en ont dé-
pensé la presque totalité, épargnant très peu.

Le ratio de la dette au revenu a augmenté chez les Canadiens et les Américains

Le crédit peut être utilisé pour répondre à des besoins
de consommation courants ou imprévus, voire pour
acquérir des actifs. Le niveau d’endettement, mesuré
par le ratio de la dette totale au revenu disponible,
était presque le même pour les Canadiens et les Amé-
ricains au début des années 1980. Par la suite, il a évo-
lué différemment, les Américains affichant un niveau
d’endettement plus élevé entre 1983 et 1991, et les
Canadiens entre 1992 et 2000. À partir de 2001, la
dette a constamment augmenté dans les deux pays, et
en 2002, elle dépassait le revenu disponible. En 2005,
pour chaque dollar de revenu disponible, les Cana-
diens devaient 1,16 $ et les Américains, 1,24 $.

Une part de la hausse de l’endettement entre 2001 et
2005 peut être attribuée aux taux d’intérêts relative-
ment faibles, à la plus grande accessibilité du crédit
grâce aux prêts sur l’avoir propre immobilier, et aux
limites et incitatifs accrus des cartes de crédit délivrées
par des institutions financières en concurrence.
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Sources : Banque du Canada, Service d’information publique;
Réserve fédérale américaine, Statistiques financières
et commerciales

Sources : Banque du Canada, Service d’information publique;
Réserve fédérale américaine, Statistiques financières
et commerciales
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Les Canadiens utilisent plus de crédit à la consommation pour leurs dépenses
personnelles

Entre 1980 et 2005, le crédit à la consommation re-
présentait entre 21 et 38 cents de chaque dollar de dé-
penses personnelles au Canada. Aux États-Unis, les
montants équivalents étaient de 19 et 27 cents. Depuis
1986, année où l’administration Reagan a annulé la dé-
ductibilité d’impôt pour les intérêts sur les prêts à la
consommation, les Américains utilisent moins ce type
de crédit. Par conséquent, depuis 1988, l’écart entre les
États-Unis et le Canada en ce qui a trait à l’utilisation
du crédit à la consommation s’est élargi.

Les personnes qui ne sont pas propriétaires de maison
dans les deux pays et qui n’ont ni dettes hypothécaires
ni accès à une marge de crédit reposant sur l’avoir pro-
pre immobilier peuvent faire augmenter les limites de
leurs cartes de crédit ou utiliser des prêts personnels
pour financer des besoins imprévus ou boucler leur
budget.

Le crédit à la consommation en pourcentage de la dette totale des ménages est
encore relativement faible dans les deux pays

Au Canada, le crédit à la consommation a fluctué en-
tre 26 % et 33 % de la dette totale des ménages durant
la période de 1980 à 2005. Ces proportions indiquent
deux tendances distinctes : une baisse constante entre
1985 et 1993 et une hausse par la suite. Un recul de la
proportion du crédit à la consommation signifie une
augmentation de la proportion du crédit hypothécaire.
L’augmentation de la dette hypothécaire au cours de
cette période au Canada était largement due à l’achat
de leur première maison par les membres de la géné-
ration du baby-boom. Toutefois, l’utilisation accrue du
crédit à la consommation depuis 1992 est probable-
ment attribuable à plusieurs facteurs, y compris la sta-
gnation du revenu dans les années 1990, l’accès plus
facile au crédit au début des années 2000 ainsi que
l’évolution démographique et du mode de vie.

Le revenu des Américains ayant aussi stagné dans les
années 1990, leur utilisation du crédit à la consomma-
tion a augmenté entre 1992 et 1996. La déductibilité
des intérêts hypothécaires liés à une résidence princi-
pale peut inciter les Américains à hypothéquer ou

réhypothéquer leur maison et à utiliser les sommes ainsi
obtenues pour la consommation, l’investissement, la
rénovation, le remboursement de prêts ou à d’autres
fins.
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Nota : Taux d’hypothèque quinquennal prélevé par les banques
au Canada; taux prélevé par les institutions sur des
obligations à taux fixe, premières hypothèques aux
États-Unis.

Sources : Banque du Canada, Service d’information publique;
Réserve fédérale américaine, Statistiques financières
et commerciales

Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et
des dépenses; Département américain du commerce
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Le taux hypothécaire ordinaire est d’habitude plus élevé au Canada qu’aux États-
Unis

Étant donné la taille du marché et la concurrence entre
les institutions financières et les prêteurs privés, le taux
hypothécaire ordinaire sur cinq ans aux États-Unis est
habituellement plus faible qu’au Canada. L’écart entre
les taux a atteint son maximum au cours des réces-
sions de 1981-1982 et 1989-1991. Dans les deux pays,
les taux hypothécaires étaient les plus élevés en 1981 :
18,4 % au Canada et 16,6 % aux États-Unis. En 2005,
ils sont tombés à moins de 6 %. Depuis 1996, les taux
hypothécaires ordinaires dans les deux pays sont assez
proches (plus élevés d’un demi point ou moins au
Canada).

Le taux d’épargne personnelle a diminué depuis 1982

Le taux d’épargne personnelle a diminué dans les deux
pays, après avoir atteint un sommet de 20,2 % au Ca-
nada et de 11,2 % aux États-Unis en 1982. Les taux
d’intérêt élevés cette année-là ont probablement incité
à l’épargne et à l’investissement. Par ailleurs, les per-
sonnes qui ont emprunté ont payé des taux d’intérêts
élevés. Une baisse progressive a ramené les taux d’épar-
gne personnelle à 1,2 % au Canada et à  -0,4 % aux
États-Unis en 2005.

Les raisons de la baisse sont les mêmes dans les deux
pays : davantage de consommation personnelle (parti-
culièrement aux États-Unis) et transferts obligatoires
plus élevés (impôts sur le revenu et cotisations à la sé-
curité sociale). En 1982, les Canadiens ont consacré
63,4 cents de chaque dollar de revenu à la consomma-
tion et 20,0 cents aux transferts, et les Américains, 74,8
cents et 15,4 cents respectivement. En 2005, les Cana-
diens ont consacré 74,0 cents à la consommation et
25,1 cents aux transferts, et les Américains, 85,3 cents
et 15,0 cents.
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Nota : Sommes en dollars canadiens après conversion des
données américaines sur le revenu personnel disponible
(RPD) et les dépenses de consommation personnelle (DCP)
en fonction de la parité du pouvoir d’achat.

Sources : Statistique Canada, Division de la démographie,
Comptes nationaux des revenus et des dépenses;
Bureau américain du recensement et Département
américain du commerce

Nota : Sommes en dollars canadiens après conversion des
données américaines sur la dette totale des ménages en
fonction de la parité du pouvoir d’achat.

Sources : Statistique Canada, Division de la démographie; Banque
du Canada, Service d’information publique; Réserve
fédérale américaine, Bureau américain du recensement
et Statistiques financières et commerciales
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Les dépenses de consommation par habitant ont dépassé le revenu disponible, tant
au Canada qu’aux États-Unis

Au cours de la période de 1980 à 2005, les dépenses
de consommation par habitant au Canada ont plus que
triplé, passant de 6 870 $ à 23 560 $, tandis que le
revenu disponible a augmenté dans une proportion
moindre — passant de 8 390 $ à 24 400 $ (2,9 fois).
Aux États-Unis, les dépenses et le revenu disponible
ont augmenté de façon plus marquée — passant de 8
890 $ CAN à 38 000 $ CAN (4,3 fois) et de 10 170 $
CAN à 39 270 $ CAN (3,9 fois). La disparité entre le
Canada et les États-Unis au chapitre des dépenses et
du revenu disponible par habitant s’est accrue et, les
dépenses de consommation ayant dépassé le revenu
disponible, Canadiens et Américains ont dû avoir re-
cours au crédit pour financer leurs dépenses.

La dette par habitant est plus élevée chez les Américains que chez les Canadiens

La dette par habitant des Canadiens a augmenté de
5,2 fois au cours des 25 dernières années, passant de 5
470 $ en 1980 à 28 390 $ en 2005. Dans le cas des
Américains, elle a augmenté de 7,5 fois, passant de 6
510 $ CAN à 48 700 $ CAN. La dette par habitant a
augmenté de façon constante dans les deux pays, mais
la disparité, presque inexistante au début des années
1980, s’est accrue de façon marquée à partir de 1999.
Cela tient en partie au fait que les Américains ont opté
pour une augmentation de la dette hypothécaire (y
compris le refinancement). L’augmentation de la dette
hypothécaire pour le refinancement ou les prêts fon-
dés sur l’avoir propre immobilier signifient que les
propriétaires de maison des deux pays utilisent leur
résidence comme une source de financement de leurs
dépenses plutôt que comme un investissement.
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Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des
revenus et des dépenses; Banque du Canada,
Service d’information publique; Réserve fédérale
américaine, Département américain du commerce et
Statistiques financières et commerciales

Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et des
dépenses; Banque du Canada, Service d’information publique;
Réserve fédérale américaine, Département américain du commerce
et Statistiques financières et commerciales
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Dans les deux pays, la dette totale des ménages a été plus élevée que les dépenses
de consommation et le revenu disponible

La dette des ménages, agrégée selon les monnaies res-
pectives, a augmenté au Canada, passant de 134 mil-
liards de dollars en 1980 à 916 milliards de dollars en
2005 (6,8 fois), et aux États-Unis, de 1,3 billion de
dollars à 11,2 billions de dollars (8,6 fois). Même si
l’inflation était presque la même dans les deux pays, les
dépenses de consommation et le revenu disponible ont
augmenté dans une moindre mesure au Canada. Les
dépenses de consommation, par exemple, sont pas-
sées de 168 milliards de dollars à 760 milliards de dol-
lars au Canada et de 1,8 billion de dollars à 8,7 billions
de dollars aux États-Unis.

L’augmentation de la dette des ménages, des dépenses de consommation et du revenu
disponible a varié selon l’activité économique, tant au Canada qu’aux États Unis

Au total, 35,0 % de la hausse de la dette des mé-
nages entre 1980 et 2005 s’est produite entre 1985
et 1990 au Canada, contre 22,2 % aux États-Unis.
Il s’agit d’une période pendant laquelle les mem-
bres de la génération du baby-boom au Canada
achetaient probablement leur première maison.
L’augmentation la plus importante de la dette des
Américains (24,8 %) s’est produite entre 2000 et
2005, contre 20,4 % pour les Canadiens. Il s’agis-
sait d’une période de prospérité pendant laquelle
les taux de chômage et d’inflation étaient plus fai-
bles et s’accompagnaient de taux d’intérêt plus
bas et d’un accès facile au crédit.

Comme les dépenses de consommation et le re-
venu disponible (en dollars courants) réagissent
fortement au taux d’inflation, ils ont augmenté
relativement plus durant la période de 1980 à
1985, qui a été caractérisée par une inflation éle-
vée —30,5 % de l’augmentation des dépenses de
consommation au Canada et 27,2 % aux États-
Unis. Au cours de la période de 2000 à 2005,
caractérisée par une faible inflation, ces taux sont
tombés à 16,2 % dans les deux pays. L’augmen-
tation globale du revenu disponible affiche une
tendance similaire.

Perspective


